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COMMISSION DES POUVOIRS LOCAUX, DU LOGEMENT ET DES INFRASTRUCTURES SPORTIVES

Présidence de M. Mouyard, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 23 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE 

(DOC. 695 (2016-2017) N° 1)

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE POUR CE QUI 
CONCERNE LES MATIERES DONT 

L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE

(DOC. 696 (2016-2017) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT UN 
RECENTRAGE DES PLANS DE COHÉSION 
SOCIALE, DÉPOSÉE PAR MMES VIENNE, 
PÉCRIAUX, M. MARTIN, MMES BONNI, 

KAPOMPOLE ET M. ONKELINX 
(DOC. 200 (2014-2015) N° 1)

QUESTION ORALE DE MME GALANT À 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 
LOCAUX, DE LA VILLE ET DU LOGEMENT, 

SUR « LES DÉMARCHES ADMINISTRATIVES À 
DOMICILE POUR LES PERSONNES ÂGÉES

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen :
– du projet de décret relatif au plan de cohésion 

sociale (Doc. 695 (2016-2017) N° 1) ;
– du projet de décret relatif au plan de cohésion 

sociale pour ce qui concerne les matières dont 
l'exercice  a  été  transféré  de  la  Communauté 
francaise (Doc. 696 (2016-2017) N° 1) ;

– de  la  proposition  de  résolution  visant  un 
recentrage  des  plans  de  cohésion  sociale, 

d épos ée  par  Mmes Vienne,  Pécriaux, 
M. Martin,  Mmes Bonni,  Kapompole  et 
M. Onkelinx (Doc. 200 (2014-2015) N° 1) ;

– de  la  question  orale  de  Mme Galant  à 
M. Dermagne,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux, 
de la Ville et du Logement, sur « les démarches 
administratives à domicile pour les personnes 
âgées.

La question orale de Mme Galant à  M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement,  sur  « les  démarches  administratives  à 
domicile pour les personnes âgées » est transformée en 
question écrite.

Mme Defrang-Firket a déjà été désignée en qualité 
de rapporteuse.

Par rapport à la dernière commission lors de laquelle 
ont eu lieu des auditions, on me signale que deux avis 
écrits  nous  ont  été  transmis.  Il  s'agit  d'un  avis  de 
Mme Hicguet de la Province de Namur et de l’avis du 
Mouvement Ouvrier Chrétien. 

J'ai  déjà recu des amendements.  On m'en annonce 
d'autres. En discutant avec M. le Ministre, on se propose 
de travailler comme ceci : éventuellement, aujourd'hui, 
faire  la  discussion générale,  ce qui laisserait  le  temps 
d'examiner  l'ensemble des  amendements  et  de revenir 
article par article  lors de la  prochaine commission. Je 
suis évidemment disposé à entendre vos suggestions.

La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Pour être bref, la méthodologie 
me convient parfaitement,  d'autant que je  pense qu'un 
certain nombre d'amendements vont dans le sens de ce 
que le ministre lui-même a avancé comme hypothèse de 
travail et de solution. Peut-être que nous n'aurons pas un 
accord sur tout, mais on peut largement avancer dans le 
consensus sur ce dossier où l'urgence est quand même 
relative puisque l’on parle d'une application pour 2020. 
Ce n'est pas pour cela qu'il faut traîner. Je suis d'accord 
que l’on aborde les amendements et le débat, qu'on le 
termine d'ailleurs après les vacances de Pâques, à la date 
du 18 avril – si j'ai bien compris. Je suis d'accord avec 
cette proposition.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Je  pense  qu'il  est  sage  de 
pouvoir fonctionner de la sorte, puisque c'est un décret 
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qui est important, que l’on va analyser sous toutes les 
coutures.  Il  faut  prendre  le  temps pour le  calibrer  au 
mieux et que notre travail ne soit pas fait comme cela en 
deux coups  de  cuiller  à  pot,  mais  puisse  être  fait  de 
manière raisonnable et de manière à ce que l’on arrive 
au résultat qui puisse être le meilleur. Aucun souci pour 
entamer la discussion générale et  poursuivre après les 
vacances.

J'ai  une  question  relative  à  la  proposition  de 
résolution qui est jointe. Je voudrais connaître l'avis, la 
volonté des  auteurs,  à  savoir  que cette  proposition de 
résolution  demande  des  choses  au  Gouvernement,  on 
ferait  la  discussion  en  même  temps  qu'un  décret  qui 
répondrait à une demande au Gouvernement qui serait 
votée  en  même  temps.  Quel  est  en  fait  le  sens  de 
discuter d'une résolution qui demande au Gouvernement 
des  choses  qu'il  est  en  train  de  faire ?  Cela  serait 
presque  une  demande à  nous-mêmes puisque  la  balle 
n'est plus dans le camp du Gouvernement, mais dans le 
nôtre, à savoir : qu'allons-nous voter ?

Voilà  un  peu  la  question  que  je  pose  avec  ce 
troisième document joint à la discussion.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Premier élément, par rapport à 
la  facon  de  travailler,  aucun  problème  si  l’on  peut 
essayer  tactiquement  de  ramasser  différents  éléments 
pour  être  proactifs  et  donc  de  faire  la  discussion 
générale  aujourd'hui  et  de  prendre  l'engagement  de 
clôturer le dossier à la rentrée.

Deuxièmement,  pour  répondre  à  la  question,  c'est 
classique. À partir du moment où il y a des propositions 
de  décret  ou  des  propositions  de  résolution  qui 
justement visaient à inciter le Gouvernement à pouvoir 
modifier ladite législation, ce qui est l'objet de celle-ci, 
classiquement,  les  dossiers  sont  joints  et  nous aurons 
l'occasion d'expliquer le point de vue. Étant donné que 
le  décret  est  arrivé,  on  retirera  la  proposition  de 
résolution,  mais  on  aura  au  moins  eu  l'occasion 
d'exprimer notre point de vue et de démontrer que l'on 
avait souhaité modifier la législation.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Par  rapport  à  la  manière  de 
travailler,  j'avais  rappelé  mon  ouverture  au  travail 
parlementaire et mon respect de celui-ci.

Je  voudrais  aussi  que  l’on  s'entende  sur  un 
modus operandi  pour  ne  pas  faire  traîner  les  choses. 
J'entends bien l'engagement qui est pris par les membres 
de  la  commission  pour  que  l’on  puisse  finaliser  la 
discussion et  arriver  à  un vote  à  la  rentrée,  après  les 
vacances de Pâques.

Peut-être  à  titre  conservatoire,  ne  serait-il  pas 

intéressant de solliciter du Bureau élargi que l’on puisse 
éventuellement prévoir des débats également le jeudi de 
la semaine de rentrée, si tant est qu'on n'ait pas terminé 
le travail le mardi, mais que l’on soit certain en tout cas 
que le travail en commission sur ces projets de décret 
puisse être clôturé en commission à tout le moins lors de 
la semaine de rentrée, après les vacances de Pâques.

M. le Président. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - On peut effectivement solliciter, 
comme le dit le ministre, un travail qui se poursuivrait 
sur  un  second  jour,  mais  je  prends  l'engagement  de 
terminer le débat et de voter le mardi. S'il faut aller au 
finish,  on  va  au  finish.  Le  but  n'est  vraiment  pas  de 
traîner dans ce dossier. S'il reste des divergences, elles 
seront le fond et il y aura des votes.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je remercie M. Crucke pour son 
engagement. J'espère qu'il est partagé par l'ensemble des 
membres de la commission. Je sais qu'il a une présence 
tutélaire ici.

(Réactions dans l'assemblée)

J'inviterai  alors  les  différents  groupes  peut-être  à 
échanger sur les amendements qui ont été déposés ou 
qui  seront déposés  encore  dans  les  prochaines  heures 
pour que l’on puisse effectuer éventuellement ce travail 
de convergence et de tentative de consensus avant les 
vacances  de  Pâques  et,  éventuellement,  garder  cette 
période-là  pour  finaliser  les  propositions  de  textes  et 
d'amendements.

M. le Président. -  Je  vous  propose  de  travailler 
comme ceci,  qu'effectivement  les  groupes  puissent  se 
rencontrer, il y a même une semaine en plus, dès lors 
qu'il  y  a  les  congés  de  Pâques  pour  pouvoir 
éventuellement  redéposer  des  amendements  conjoints 
ou voir là où il y a convergence ou divergence, en vue 
de  pouvoir  faire  la  discussion  article  par  article  à  la 
commission  du  18 avril,  le  mardi  de  la  rentrée.  J'ai 
l'impression qu'il y a un engagement de tout le monde 
pour terminer le mardi. Je pense que c'est bien comme 
cela. J'attire votre attention sur le fait que le jeudi, pour 
l'instant,  avec la  Commission d'enquête parlementaire, 
plusieurs  d'entre  nous  sont  indisponibles  puisqu'ils 
doivent  être  présents  dans  cette  commission.  Si  l’on 
termine le mardi, je pense qu'il ne devrait pas y avoir de 
problème.

Peut-on avancer comme cela ?
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Exposé de M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux,  
de la Ville et du Logement

M. le Président. -  La  parole  est  à M.  le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Avant tout, même si l’on a déjà 
évoqué en grande partie ces deux projets de décret,  je 
vous propose de faire une présentation générale et, peut-
être, dans un deuxième temps, de revenir sur les exposés 
qui ont été faits lors de la précédente commission et les 
auditions que l’on a pu avoir dans ce cadre-là. Ce qui 
permettra déjà de répondre à toute une série de points 
ou, en tout cas, de les aborder.

Dans  sa  Déclaration  de  politique  régionale,  le 
Gouvernement  affirmait  sa  volonté  de  poursuivre  la 
politique des plans de cohésion sociale tout en opérant 
une  importante  simplification  administrative,  tant  au 
profit  de  l'administration  wallonne  que  des 
administrations communales.  La réforme qui  vous est 
proposée  aujourd'hui  opère  un  recentrage  du  Plan  de 
cohésion sociale vers la  lutte  contre la pauvreté,  avec 
des  priorités  régionales  plus  ciblées  sur  des  actions 
visant les inégalités et les exclusions sociales, avec une 
attention toute particulière aux enfants et aux familles 
monoparentales.

À l'instar de ce qui a été fait avec le Fonds régional 
d'investissement  des  communes,  ce  décret  vise  à 
l'objectivité, la prévisibilité, la souplesse, la rapidité et 
la  simplification  administrative.  En  simplifiant  les 
procédures administratives et en réduisant la charge des 
communes sur la base du principe de confiance, cette 
réforme vise à amplifier l'efficacité de ce dispositif et à 
le  recentrer  sur  sa  finalité,  à  savoir,  d'une  part,  sa 
dimension  individuelle  qui  prône  la  réduction  de  la 
pauvreté et des inégalités ou exclusions sociales, avec 
un accent particulier – je l'ai dit – pour le soutien aux 
enfants et aux familles monoparentales et, d'autre part, 
la  lutte  contre  la  privation  de  l'accès  aux  droits 
fondamentaux visés à l'article 23 de la Constitution et sa 
dimension collective qui vise à construire ensemble une 
société solidaire  et  coresponsable pour le bien-être de 
tous.

La volonté est de permettre que le Plan de cohésion 
sociale puisse rencontrer le projet politique défini par la 
commune en début de mandature communale,  dans le 
respect  de  son  autonomie.  Il  s'agit  également  d'éviter 
l'éparpillement  d'affectation  des  moyens  du  Plan  de 
cohésion  sociale  vers  des  actions  qui  ne  cadrent  pas 
suffisamment  avec  la  finalité  recentrée  du  plan.  Ces 
priorités régionales ne se retrouvent pas forcément dans 
certaines  actions  développées  actuellement,  qui 
privilégient  le  caractère  festif  ou  convivial  d'un 
rassemblement  et  qui  peuvent  être  organisées  sans 
passer  par  le  Plan  de  cohésion  sociale.  Il  s'agit  bien 
évidemment d'un choix politique.

Cela  étant,  le  texte  ne  prévoit  bien  entendu  pas 
l'exclusion  publique  et  la  mixité  sociale  reste 
primordiale  dans  les  actions.  Nous  insistons  sur  la 
nécessité  que  toutes  les  actions  développées  dans  le 
cadre  du  plan  visent  prioritairement  les  publics 
fragilisés et précaires, tout en n'empêchant pas, bien sûr, 
que la totalité de la population y soit associée.

Par  ailleurs,  un  mécanisme  de  délégation  vers  le 
CPAS  est  prévu.  Chaque  commune  pourra  ainsi,  par 
convention  avec  le  Centre  public  d'action  sociale, 
déléguer à celui-ci, pour la programmation concernée, la 
réception du droit de tirage ainsi que l'organisation et la 
mise en œuvre du plan d'action.

Un autre élément à mettre en avant est le caractère 
objectif  des  conditions  permettant  de  participer  à  la 
répartition des moyens du Plan de cohésion sociale.

Comme vous le  savez,  la  Déclaration de  politique 
régionale  montre  la  détermination  du  Gouvernement 
d'utiliser  le  logement  public  comme  un  facteur  de 
cohésion  sociale  et  il  est  proposé  qu'un  taux  de 
logement  public  supérieur  à  5 %  sur  le  territoire 
communal soit une des conditions d'accès au droit  de 
tirage du Plan de cohésion sociale. J'y reviendrai tout à 
l'heure,  mais  le  critère  « logement  public »  se  verra 
donner une nouvelle définition plus large que celle qui 
est actuellement en cours.

Le logement public est un élément important dans le 
cadre  régional  wallon  pour  le  développement  et  le 
respect du droit fondamental au logement défini dans le 
cadre  de  l'article 23  de  la  Constitution.  Le  taux  de 
logements publics sur le territoire communal constitue 
un indicateur de l'importance que donne une commune à 
la politique de cohésion sociale et de ses besoins.

Deux exceptions  sont  toutefois  prévues.  Ainsi,  les 
bénéficiaires qui n'atteindraient pas ce taux pourraient 
néanmoins accéder au droit de tirage si le revenu moyen 
par  habitant  de  la  commune  est  inférieur  au  revenu 
moyen  par  habitant  de  la  Région  wallonne  ou  si  la 
commune  est  liée  par  une  convention  de  partenariat 
avec la Région wallonne dans le cadre du plan Habitat 
permanent.

Les bénéficiaires percevront le droit de tirage si le 
calcul  de  celui-ci  donne  un  résultat  supérieur  à 
40 000 euros. Si elles sont éligibles, les communes qui 
n'atteindraient  pas  ce  montant  auront  toutefois 
l'occasion  de  s'associer  pour  y  arriver.  En  permettant 
aux  communes  de  s'associer  de  la  sorte,  nous 
privilégions  bien  entendu  des  actions  de 
supracommunalité,  mais  nous  permettons  aussi  aux 
communes de concentrer leurs moyens sur des actions 
de  plus  grande envergure,  qui  auront  un  impact  plus 
grand  sur  la  lutte  contre  la  pauvreté  et  la  cohésion 
sociale en général.

Nous visons là la mutualisation des actions dans le 
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but d'une utilisation rationnelle des budgets wallons et 
d'une efficience des politiques menées.

Je  me  dois  également  de  mettre  en  avant  les 
caractères  de  prévisibilité  des  moyens  consacrés  au 
plan.  À  l'instar  du  Fonds  régional  pour  les 
investissements  communaux,  ce  droit  de  tirage 
s'appuiera  sur  le  principe  d'une  programmation 
pluriannuelle qui s'étend sur la durée d'une mandature 
communale.

En matière de répartition des moyens du PCS, afin 
de garantir la poursuite  des actions entamées,  le texte 
qui vous est  soumis prévoit, pour les entités éligibles, 
que  le  montant  global  annuel  attribué  à  chaque 
commune soit composé d'une première partie équivalant 
à  80 %  de  la  part  du  montant  annuel  obtenu  par  la 
commune  pour  la  programmation  précédente.  Un 
correctif est bien entendu prévu pour les communes qui 
n'ont  pas  introduit  de  plan  lors  de  la  programmation 
précédente.  Ainsi, leur part serait calculée en fonction 
d'un  critère  démographique,  d'une  seconde  partie 
calculée selon les critères de répartition du FSAS – le 
Fonds spécial de l'aide sociale.

Par ailleurs, afin d'encourager les communes ayant 
élaboré un PCS lors de la programmation 2014-2019, et 
qui  ne  seraient  plus  éligibles  dans  la 
programmation 2019-2024 ou dont le montant du droit 
de  tirage  serait  nul,  à  continuer  des  actions  mises  en 
place dans le dernier plan. Un mécanisme de  phasing 
out transitoire est prévu.

Pour bénéficier de ce mécanisme transitoire, le plan 
arrivé  à  terme  devra  avoir  obtenu  une  évaluation 
positive. La subvention octroyée sera dégressive sur une 
période  de  deux  ans.  Pour  la  première  année,  2020, 
66 %  de  la  dernière  subvention  percue  pour  le  plan 
précédent,  en  base  annuelle  bien  entendu.  Pour  la 
deuxième année, 2021, 33 % de la dernière subvention 
percue  pour  le  plan  précédent,  également  en  base 
annuelle bien entendu.

Quant  aux  critères  d'éligibilité  des  plans,  la 
commune  définira  ses  intentions  en  termes  d'actions 
pour  les  six  années  correspondant  à  la  mandature 
communale.  La présentation du plan devra répondre à 
un modèle type et lister les différentes actions. Il devra 
respecter  le  cadre  régional  de  priorité.  Et  en  ce  qui 
concerne  le  taux  de  subvention,  la  commune  devra 
financer  au  minimum  0,25 euro  pour  chaque  euro 
obtenu en vertu du PCS.

Le mécanisme de liquidation des moyens sera, lui, 
très  souple.  En  effet,  la  liquidation  de  l'enveloppe 
attribuée  se fera automatiquement  et  indépendamment 
de l'état d'avancement des actions définies dans le plan 
approuvé de la commune.

Il  est  bien  entendu  nécessaire  de  s'assurer  que 
l'enveloppe sera utilisée aux fins pour lesquelles elle a 

été  attribuée  et  dans  le  respect  des  législations  en 
vigueur.

Afin d'éviter de modifications incessantes des plans 
en  cours  de  programmation  par  le  remplacement 
d'actions, les communes auront la possibilité de remettre 
un plan composé d'un ensemble d'actions. Une fois le 
plan  adopté,  la  commune  pourra  choisir  ses  actions 
prioritaires  qu'elle  veut  développer  au  cours  de  la 
mandature.

Le  montant  annuel  est  fixé  à  un  minimum  de 
23 millions  d'euros  lors  de  la  programmation 2019-
2024.

Si vous me le permettez, je vais peut-être revenir sur 
les différentes auditions et préciser l'un ou l'autre point.

À la suite de ces auditions, il me paraît important de 
revenir sur quelques éléments qui ont été développés par 
les intervenants.

Je  voudrais  d'abord  noter  avec  satisfaction  la 
position favorable de l'Union des Villes et Communes 
de Wallonie et  de la  Fédération des  CPAS quant  à  la 
volonté  du  Gouvernement  de  recentrer  le  Plan  de 
cohésion sociale  vers la  lutte  contre  la  pauvreté  et  la 
volonté  manifeste  d'opérer  une  simplification 
administrative  du  dispositif  et  de  le  construire  sur  la 
base du principe de confiance.

Quant  à  cette  même  problématique  du  recentrage 
des PCS, Mme Fallon nous a rappelé que l'identification 
du public précarisé n'est pas une chose aisée et que les 
anciens  PCS avaient  tendance  à avoir  une  vision très 
large de la précarité.

Les personnes auditionnées sont également revenues 
sur le critère d'entrée prévu dans le projet de décret : le 
taux de  logements  publics.  Le choix de ce  critère  est 
notamment justifié par la volonté de recentrer les PCS 
dans la lutte contre la pauvreté et il ressort en effet que 
les logements publics sont composés majoritairement de 
personnes en situation de précarité et que les critères du 
FSAS utilisés auparavant ne prennent pas en compte la 
dimension logement public.

Le logement public est également un élément pour le 
développement  et  le  respect  du  droit  fondamental  au 
logement défini dans l'article 23 de la Constitution – j'ai 
déjà pu l'évoquer tout à l'heure.

Le  taux  de  logement  public  sur  le  territoire 
communal est également un indicateur de l'importance 
que  donne  une  commune  à  la  politique  de  cohésion 
sociale.  Cela  permet  donc  de  cibler  en  priorité  les 
bénéficiaires qui développent une politique volontariste 
en la matière. Et comme j'ai pu l'évoquer il y a quelques 
instants, cela répondra à toute une série de questions qui 
ont déjà pu être posées dans le cadre des auditions.

La  définition  du  logement  public  qui  sera  utilisée 
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comme critère d'éligibilité du PCS sera plus large que ce 
qu'il  n'est  aujourd'hui.  Et  j'y  reviendrai  peut-être  dans 
les questions et réponses que l'on pourra échanger dans 
quelques instants.

J'ai entendu les craintes de certains et notamment de 
l'Union  des  Villes  et  Communes  quant  à  la  difficulté 
rencontrée  par  toute  une  série  de  communes  pour 
développer du logement. C'est une question qui revient 
souvent  lors  de cette  commission et  j'ai  bien  entendu 
cette  remarque,  cette  crainte,  et  j'y  suis  sensible. 
Notamment,  je  suis  sensible à  la  nécessité  d'aider  les 
pouvoirs locaux et les SLSP à développer du logement 
public.  C'est  pourquoi  –  et  je  sors  un  peu  de  l'objet 
premier de ce texte – toute une série de mesures seront 
sur  la  table  du  Gouvernement  dans  les  prochaines 
semaines, notamment relatives au financement alternatif 
du logement.

Un  montant  est  prévu  afin  de  financer,  pour  les 
communes  présentant  une  volonté  et  des  objectifs 
marqués de construction de logements publics neufs sur 
leur  territoire  et  un  taux  de  logement  public 
sensiblement  inférieur  à  la  moyenne  wallonne,  mais 
dont  l'enveloppe  du  fonds  d'investissement  serait 
insuffisante dans l'atteinte de ces objectifs : la création 
de logements d'utilité publique.

Par  ailleurs,  le  budget  accordé  aux  AIS  a  été 
sensiblement et structurellement augmenté en 2017, ce 
qui permettra aux AIS de prendre en gestion davantage 
de logements, notamment dans les communes rurales.

Par ailleurs, le Gouvernement prépare également un 
projet de mobilisation de l'épargne privée au profit du 
secteur du logement  d'utilité  publique.  Ce programme 
ambitionne  d'amener  sur  ce  marché  de  nombreux 
logements neufs à loyer modéré gérés par des opérateurs 
immobiliers et publics.

Enfin,  last but not least,  un avant-projet  de décret 
visant à la création d'un Fonds du logement à l'instar du 
décret  FRIC  a  été  adopté  en  première  lecture  par  le 
Gouvernement. Ce mécanisme, à l'instar de ce qui est 
prévu pour le FRIC et  également pour le PCS, prévoit 
un droit de tirage avec libération automatique annuelle 
des  fonds,  qui  remplacera  utilement  –  je  pense  –  et 
réellement le système actuel, dont on sait combien de 
millions d’euros sont promis  au départ,  mais dont les 
résultats, au final,  en termes de moyens liquidés, sont 
sensiblement  inférieurs.  Je  fais  donc  référence  ici  au 
précédent plan d'ancrage.

L'autre  point  qui  a  été  soulevé  –  et  j'ai  déjà  pu 
m'exprimer  à  ce  sujet  lors  des  auditions  –  c'est  la 
question  du  financement  des  PCS.  Comme  vous  le 
savez,  le  budget  des  dépenses  de  la  Région 
wallonne 2017  prévoit  une  réduction  de  l'enveloppe 
allouée des PCS de 2,7 millions d'euros au regard des 
économies à réaliser cette année.

Je vous ai fait part de mon engagement et du travail 
qui  est  réalisé  au  sein  de  mon  administration  et  du 
cabinet pour faire en sorte que cette réduction n'impacte 
pas  les  PCS  et  les  communes  concernées  par  une 
réallocation  des  moyens  à  l'intérieur  de  mes 
compétences et des politiques. Et donc cet engagement, 
je vous le réitère aujourd'hui.

Néanmoins, comme l'a rappelé utilement M. Crucke, 
il faut dissocier la cohésion sociale du Plan de cohésion 
sociale.  La  cohésion  sociale  ressort  en  effet  d'une 
volonté politique qui pour se développer au niveau local 
au départ des budgets communaux, indépendamment de 
toute intervention financière de la Région wallonne. Par 
contre,  le  Plan  de  cohésion  sociale  se  veut  une 
impulsion  financière  wallonne  pour  inciter  les 
communes  à  développer  une  politique  de  cohésion 
sociale avec des priorités recentrées qui sont présentes 
dans le projet de décret.

Les  auditions  de  M. Leroy  et  de  Mme Fallon  ont 
également mis l'accent sur le statut des chefs de projets 
au  sein  de  l'administration  communale.  Les  chefs  de 
projets  sont  les  chefs  d'orchestre  du  plan  au  niveau 
local,  mais  ils  sont,  bien  entendu,  sous  l'autorité  du 
collège communal qui définit, lui, la partition.

À l'heure actuelle, c'est un AGW qui fixe le cadre, 
article 4, § 1 et 2, 1°, 2° et 3° de la fonction de chef de 
projets : diplôme, temps de travail, fonction du nombre 
d'habitants.  Cet  AGW  fixe  le  cadre  pour  la 
programmation  actuelle.  Rien  ne  se  trouve  dans  le 
décret  de 2008,  à  l'instar  de ce qui est  prévu  dans le 
présent  projet  de décret.  Et  je  ne  suis néanmoins  pas 
opposé  à  clarifier  les  choses  via  un  amendement  qui 
pourrait  s'assurer  de  donner  une  base  décrétale  à  un 
AGW qui reprendrait le même type de dispositions.

Il  me  semble,  toutefois,  important  de  ne  pas 
cadenasser dans le décret un quelconque statut ou profil, 
car  les  réalités  locales  et  les  besoins  varient  d’une 
commune à l’autre.  Cela a  été  exprimé d’ailleurs par 
Mme Fallon qui rappelait, lors de son audition, qu’il n’y 
a  pas  de  profil  type  des  chefs  de  projets,  certains 
émanant  plutôt  du  terrain,  d’autres  avec  un  profil  de 
type universitaire.

En ce qui concerne les relations entre les chefs de 
projet et les instances communales, il est évident et c’est 
Mme Poulin qui  avait  fait  la  proposition,  que l’on  ne 
peut qu’inciter les communes à les inviter au comité de 
direction  lorsque  le  PCS  est  évoqué.  C’est  d’ailleurs 
régulièrement  et  déjà  le  cas  pour  bon  nombre  de 
communes.

Enfin,  je  voudrais  rappeler  que  le  Gouvernement 
envisage de rendre obligatoire les PST pour la prochaine 
législature communale,  à savoir  2019 et  qu’il est,  dès 
lors, tout à fait cohérent que dans ce cadre-là, les chefs 
de projet soient associés au comité de direction, soient 
présents  au  comité  de  direction  lors  du  travail  sur  la 

5 P.W.- C.R.A.C. N° 136 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017



cohésion sociale qui se fera dans le cadre du PST.

Voilà pour le gros des auditions et je reviendrai peut-
être tout à l’heure dans le cadre des questions-réponses 
sur des points plus particuliers. Je suis, bien entendu, à 
votre disposition.

M. le Président. - J’ai un tout petit problème pour la 
proposition de résolution : je n’ai pas d’auteurs.

Mme Poulin  (PS). - Mme Vienne arrive tout juste, 
elle arrive, elle est là.

M. le Président. - Elle est là. On lance la pub.

On suspend pendant 5 minutes.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 9 heures 47 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 9 heures 50 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE 

(DOC. 695 (2016-2017) N° 1)

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE POUR CE QUI 
CONCERNE LES MATIERES DONT 

L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE

(DOC. 696 (2016-2017) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT UN 
RECENTRAGE DES PLANS DE COHÉSION 
SOCIALE, DÉPOSÉE PAR MMES VIENNE, 
PÉCRIAUX, M. MARTIN, MMES BONNI, 

KAPOMPOLE ET M. ONKELINX 
(DOC. 200 (2014-2015) N° 1)

(Suite)

Exposé de Mme Vienne, coauteure de la proposition de  
résolution

M. le Président. -  Mme Vienne nous a rejoints.  Je 
vous  propose  donc  de  présenter  la  proposition  de 
résolution n° 200.

La parole est à Mme Vienne.

Mme Vienne (PS). - Permettez-moi tout d’abord de 
vous présenter mes excuses pour le retard, mais je viens 
de Strasbourg et cela ne roulait pas terrible.

La  plupart  des  enjeux  que  nous  souhaitions  voir 
appliqués dans la résolution se retrouvent dans le décret 
du  ministre.  En  fait,  pas  totalement.  Nous  avions 
souhaité,  dans  la  résolution,  que  le  régime 
d’organisation selon un droit de tirage soit instauré, le 
décret le fait.

Nous  étions  très  attentifs  parce  que  cela  nous  est 
remonté du terrain et notamment des petites communes 
à ce que l’on puisse instaurer le principe de confiance et 
de  contrôle  a  posteriori  et  alléger  considérablement 
toutes  les démarches administratives qui entourent les 
plans de cohésion sociale.

Nous avions également prévu de redéfinir les actes 
de  structuration  sociale  à  partir  de  2020-2025  et  de 
cibler  davantage  les  actions  autour  de  critères 
d’objectifs d’inclusion sociale. Vraiment de concentrer 
les moyens sur les bénéficiaires, sur leurs besoins et pas 
uniquement  sur,  cela  semble  assez  légitime  que  les 
CPAS ou les échevins des affaires sociales souhaitent 
améliorer  et  amplifier  les  actions qu’ils  mènent,  mais 
nous souhaitons aussi que les plans de cohésion servent 
à mener des actions nouvelles, ciblées et qui viennent 
directement au bénéfice des personnes qui en ont le plus 
besoin.

Lorsque  vous  avez  choisi,  comme  nous  le 
recommandions, des critères d’accès plus restrictifs afin 
d’éviter, justement, que les moyens ne se dispersent, de 
les consacrer aux communes qui en ont le plus besoin, 
cela se retrouve dans le projet de décret puisque vous 
avez choisi le critère de logement public.

Il  est  clair  que  dans  une  commune,  le  critère  de 
logement  public  fait  partie,  ce  n’est  pas  le  seul,  des 
critères objectifs qui permettent de mesurer l’exclusion 
sociale.

Nous souhaitions également une révision du plan de 
cohésion  sociale  dans  le  sens  où  il  pourrait  mieux 
s’intégrer avec les dispositifs  des  politiques existantes 
en Wallonie et à d’autres niveaux. Dans le fond, notre 
projet  de  résolution  se  retrouvant  dans  le  décret,  je 
tenais à la présenter aussi par respect pour le travail des 
collègues et en sachant que tout ce que nous souhaitions 
ne se retrouve pas dans le  décret,  donc il  y a encore 
quelques étapes à franchir, mais étant donné que le fond 
y est, nous allons retirer notre proposition de résolution.

M. le Président. -  La  proposition  de  résolution 
visant  un  recentrage  des  plans  de  cohésion  sociale, 
déposée  par  Mmes Vienne,  Pécriaux,  M. Martin, 
Mmes Bonni,  Kapompole  et  M. Onkelinx  (Doc. 200 
(2014-2015) N° 1) est retirée par ses auteurs.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Crucke.
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M. Crucke  (MR). - Je remercie le ministre pour sa 
présentation qui est, évidemment, un projet porté aussi 
par son prédécesseur.

Il sera, le ministre l’a annoncé, amendé que ce soit 
par des initiatives directement prises par le ministre lui-
même  ou  par  les  parlementaires.  Je  respecterai  donc 
l’engagement  pris  quant  au  processus  qui  permettra 
d’arriver au vote.

Ceci  dit,  Monsieur le  Ministre,  dans  ce  projet,  un 
certain  nombre  de  choses  doivent  être  considérées 
positivement. Je ne vais pas toutes les énumérer, mais il 
est vrai que le principe même du droit de tirage est un 
principe  auquel  les  libéraux  sont  attachés  depuis  très 
longtemps.  Cela  parce  qu’il  permet  d’objectiver  et 
surtout,  de  respecter  ce  principe  d’autonomie 
communale dans un cadre qui est celui que la législation 
définit.  On est  moins suspect,  je  ne dis pas  que c’est 
toujours le cas, aujourd’hui tout devient suspect. Vous 
dites bonjour à quelqu’un vous êtes suspect et vous ne 
dites pas bonjour vous êtes suspect aussi.

Le  droit  de  tirage  a,  en  tout  cas,  cette  faculté  de 
considérer que chacun reste bien à sa place et assure la 
totalité  de  sa  responsabilité  pour  le  pouvoir  de 
subsidiance de subsidier et pour le pouvoir organisateur 
celui d’organiser.

La simplification administrative est une bonne chose 
également  même s'il  ne faut  pas  tomber  dans l’excès 
inverse  et  j’y  reviendrai  tout  à  l’heure.  Un  certain 
nombre de procédures étaient sans aucun doute lourdes. 
Dans d’autres dossiers, en comparaison n'est pas raison, 
on voit parfois que l’absence de règlementation ou une 
règlementation  peut-être  pas  toujours  suivie,  permet 
d’échapper à ce qui doit rester un contrôle de la tutelle 
et un pouvoir, pas de coercition, mais d’animation ou de 
coanimation indispensable, me semble-t-il, à la fois à la 
richesse du débat. La cohésion sociale est une richesse 
avant tout. C’est peut-être aussi encore une illusion dans 
la mesure où l’on doit tout faire pour y arriver, c’est une 
obligation  de  moyen.  L’obligation  de résultat,  on  sait 
bien  qu’elle  n’est  jamais  facile  à  trouver,  je  dirais 
même :  est-elle  trouvable ? Doit-elle être trouvée ? Le 
but est d’avancer et surtout pas de reculer.

Le fait  d’avoir  prévu également une méthodologie 
de  phasing  out,  c’est  assez  original  dans  un  décret. 
Souvent, on met la clé sous le paillasson et puis voilà, 
advienne que pourra. Ici, on prévoit quand même pour 
les  communes  qui  ne  seraient  pas  retenues  cette 
possibilité. Elle sera sans doute toujours considérée par 
certains  insuffisante,  mais  elle  existe.  Je  tiens  à  la 
souligner.

Pourquoi y a-t-il eu autant, non pas d’opposition – 
je n’aime pas le terme dans ce décret parce que je ne 
vois  pas  ce  décret  comme  étant  un  décret  majorité 
contre  opposition  –  mais  d’observations  soulevées,  et 
entre autres par le terrain, par la base ? C’est la question 

que, je crois, nous devons tous nous poser, que l’on soit 
de  responsabilité  ministérielle  ou  parlementaire. 
Lorsque les citoyens, les acteurs des dossiers, réagissent 
autant  qu’ils  ne  l’ont  fait,  c’est  parce  qu’ils  le  font 
d’abord avec la connaissance, qui est la leur, du terrain, 
très proche de la manière dont se développe la cohésion 
sociale, mais surtout, ils l’ont fait aussi avec la passion 
qu’ils ont trouvée dans un dossier. On l’a entendu avec 
des  intervenants,  mais  on  peut  le  lire  aussi  sur  base 
d’autres interventions qui nous ont été communiquées.

Parfois,  on se dit que la  concertation n’a peut-être 
pas  été  jusqu’au  bout  du  système  tel  qu’on  peut 
l’envisager. Je ne dis pas qu’il n’y a pas eu concertation. 
Vous  avez  vous-même  évoqué  l’Union  des  villes  et 
communes, la Fédération des CPAS, mais on sent bien 
que  derrière  tout  cela,  souvent  des  acteurs  voulaient 
apparaitre  comme  n’étant  ni  l’un  ni  l’autre,  mais 
simplement  issus  de  la  richesse  qui  est  la  leur.  Ils 
avaient un besoin d’expression. Notre Parlement a aidé 
dans cela. C’est plutôt une bonne chose.

Pourquoi  autant  de  critiques  aussi ?  Monsieur  le 
Ministre,  pour  moi,  la  question  reste  ouverte 
aujourd’hui, même si le chemin, la voie a été choisie. 
D'accord, on travaillera comme le ministre l’a souhaité. 
Encore aujourd’hui, on aurait pu travailler sur le texte 
de base, sur le décret du 6 novembre 2008. On aurait pu 
modifier  ce  décret.  Vous  avez  choisi  une  autre  voie. 
C’est un nouveau texte qui remplacera le texte de 2008. 
La première solution, celle de travailler sur un texte de 
base à améliorer eut peut-être été plus lisible par rapport 
aux attentes d’amélioration des acteurs de terrain. On ne 
part pas de rien, on part — ce qui est intéressant aussi 
— d’une  évaluation,  d’une  expérience  que  l’on  tente 
aujourd’hui  de  traduire  dans  un  texte,  mais  dans  un 
nouveau  texte  plutôt  que  dans  un  texte  que  l’on  a 
modifié.  C’est  plus  une  bataille  intellectuelle  qu'un 
objectif.  Tout  ce  qui  compte,  c’est  que  les  résultats 
soient effectivement atteints.

Pourquoi  y  a-t-il  autant  de  critiques  également ? 
Dans  la  nouvelle  mouture,  ce  qui  semble  apparaitre, 
pour moi, est contraire à l’esprit de cohésion sociale. Je 
l’ai  dit,  je  ne  vais  rien  retirer  à  ce  que  je  pense.  La 
cohésion sociale et un Plan de cohésion sociale, ce sont 
deux choses  différentes.  Un Plan  de  cohésion  sociale 
part d’une dynamique qui est celle d’un Gouvernement 
qui donne un canevas. En cela, je le respecte, même si je 
ne suis pas d’accord avec ce canevas. Je crois qu’il peut 
être différent, mais il y a une loi.

La cohésion sociale, par essence, elle a un élément, 
une impulsion collective.  Dans le  texte d’aujourd’hui, 
on voit  plus  des  éléments  individuels,  curatifs  même, 
que collectifs et préventifs. C’est en cela la difficulté de 
traduire  des réalités  de terrain en réalités de texte,  en 
droit. Le droit est une science intelligente, je l’espère en 
tout  cas,  mais  a  aussi  cette  difficulté  de  devoir 
rechercher une forme d'osmose avec ce qui se fait sur le 
terrain où c’est l'empirisme qui l’emporte. Il ne faudrait 
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pas qu’un texte vienne étouffer cet empirisme, je ne vais 
pas dire tuer, parce que ce n’est vraiment pas le cas. J’ai 
rarement connu, même dans ma commune, des dossiers 
qui ont porté autant d’adhésion que la cohésion sociale, 
que  le  Plan  de  cohésion  sociale.  Il  y  a  toujours  des 
critiques majorité, opposition. On sait bien que l’on ne 
va jamais assez loin, qu’il faudrait faire autrement. C’est 
comme cela, c’est la voix de la démocratie. On sent bien 
qu’il  y  a  derrière  cela  des  politiques  qui  n’auraient 
jamais été mises en place s’il n’y avait pas eu ce Plan de 
cohésion  sociale.  J’ai  un  peu  peur  qu’aujourd’hui,  ce 
texte limite cette impulsion.

Le partenariat associatif est quelque chose sur lequel 
les  différents  orateurs  entendus  ont  largement  insisté. 
On  ne  le  retrouve  pas  assez,  me  semble-t-il,  dans  le 
décret.  En  tout  cas,  on  ne  le  met  pas  comme  étant 
l’élément moteur du Plan de cohésion sociale. Je crois 
qu’au-delà de l’impulsion gouvernementale à travers un 
décret, au-delà de l’impulsion institutionnelle que sont 
les  communes  et/ou  les  CPAS,  ce  qui  à  un  moment 
donné  dispose  d’une  légitimité,  appelons-le  comme 
cela,  démocratique,  au-delà  de  cela,  il  y  a  toute  la 
richesse associative  qui  se  dévoile  dans ses  méandres 
parfois les moins connus. Des acteurs se sont révélés et, 
au départ,  sans  doute,  ne seraient  jamais rentrés  dans 
une dynamique de cohésion sociale, mais, à travers ce 
schéma, réellement, ont pu participer peut-être à autre 
chose que leur objet social ou un objet social qui s'est 
traduit  autrement.  Vous avez des  acteurs  du logement 
pour  qui,  effectivement,  le  logement  est  une  priorité, 
mais puis, ils se rendent compte que si le logement est 
une  priorité,  pour  y  arriver,  il  faut  aussi  ce  que  l’on 
appelle une formation en logement. Aujourd’hui, on voit 
bien dans les nouvelles constructions que l’on fait, dans 
le durable, ce que l’on appelle la construction durable, si 
vous  n’avez  pas  un  suivi,  vous  avez  beau  avoir  les 
immeubles  les  plus  durables  possible,  ils  ne  serviront 
strictement à rien s’il n’y a pas ce suivi qui est fait. On 
trouve  des  pistes  que  l’on  n’aurait  pas  trouvées 
auparavant  parce  que  le  bâtisseur  une  fois  qu’il  a 
construit, voilà, il laisse à disposition. Ensuite, quand il 
y a de la casse,  ce sont les tribunaux qui s’arrangent. 
Cette dynamique, c’est effectivement d’éviter cela.

Un  regret,  c’est  la  suppression  du  diagnostic 
préalable.  Quand je  dis  suppression,  il  n’y  a rien  qui 
empêche  de  le  faire.  C’est  plutôt  qu’il  n’y  a  pas 
d’obligation d’avoir un diagnostic préalable. À l’instar 
de ce qui a été dit par l’un ou l’autre, nous considérons 
que  c’est  vraiment  la  colonne  vertébrale  du  Plan  de 
cohésion sociale. Il y a un double titre. D’abord, parce 
qu’il permet de déterminer les orientations sur base d’un 
état des lieux, mais il permet aussi l’évaluation, le débat 
dans le cadre de l’évaluation. Cela ne veut pas dire que 
lorsque l’on a une colonne vertébrale, on ne peut pas se 
plier, elle est faite pour cela. C’est de pouvoir justement 
donner de la souplesse, mais il  faut au moins qu’il y ait 
une  colonne  vertébrale.  Or,  aujourd’hui,  ne  pas 
l’imposer,  c’est  peut-être...  Une  fois  de  plus,  c’est 
l’expérience qui nous départagera à cet égard. Ceux qui 

ne  le  feront  pas  ont  peut-être  des  raisons  liées  à 
l’historique  de  la  cohésion  sociale  sur  le  terrain  en 
disant que l’on ne fait que poursuivre ce qui a déjà été 
fait.  Une  remise  en  cause  est  toujours  utile.  Même 
quand on refait ce qui a été fait, le réécrire, en redébattre 
avec  tout  le  monde,  cela  peut  être,  à  mon  avis,  un 
élément  qui,  en  tout  état  de  cause,  ne  sait  pas  être 
négatif, ne peut être que positif. L’imposer, même avec 
une forme administrative plus légère, peut-être, ne me 
semblait pas être dérangeant dans la spécificité du Plan 
de cohésion sociale.

Il  y  a  également  cet  élément  sur  « focalisons  la 
pauvreté ». Quand je dis « Focalisons la pauvreté », ce 
n’est pas dans le sens idéologique du terme. Je ne vais 
pas  pointer  du  doigt  la  pauvreté.  Une  orientation  est 
prise par  le Gouvernement,  qui  est  clairement de dire 
que le Plan local de lutte contre la pauvreté doit être le 
Plan de cohésion sociale.  Pour nous,  la pauvreté,  elle 
existe, la nier serait être aveugle, et en tout cas, vouloir 
vivre dans un autre monde. Elle doit avoir un sens qui 
doit  être  le  plus  large  possible  et  qui  ne  peut  pas 
uniquement  s’arrêter  à  des  éléments  de  matérialité, 
même s’ils sont là aussi. On ne peut pas les nier. C’est 
aussi la lutte contre les inégalités. Ce sont des éléments 
de solidarité. C’est l’accès au bien-être collectif. Dans le 
décret  tel  qu’on  nous  le  présente  aujourd’hui,  cette 
largesse, dans le sens large et pas facilité du terme, dans 
le sens d’ouverture, nous semble supprimer, camoufler, 
pour ne pas occulter, ce qui est peut-être plus judicieux 
en termes à utiliser.

Les notions de cohésion sociale  de coresponsabilité 
devront – à mon avis – également trouver en termes de 
définition, une définition plus structurelle, plus précise 
et plus adéquate. 

L'élément de l'indice synthétique d'accès aux droits 
fondamentaux, le fameux ISADF. Je peux convenir que 
cet ISADF est imparfait. On ne peut pas se focaliser que 
sur  cet  élément-là,  mais  il  a  le  mérite  d'être 
multidimensionnel.  À travers  cela,  il  apportait  un 
éclairage intéressant, suffisant, peut-être pas. Je regrette 
qu'on ne le retienne pas et qu'on ne l'ait  pas couplé à 
d'autres critères pour affiner. Un de ces critères,  peut-
être celui que vous retenez – j'y reviendrai après -      est  
celui du logement public. Quand je dis d'autres critères, 
cela  a  été  très  bien  avancé  par  l'une  des  oratrices,  à 
savoir  l'élément  de  mobilité.  Dans  des  communes 
rurales  où  vous  avez  un  bus  qui  passe  de  temps  en 
temps,  mais  qui  est  déjà  le  seul  moyen  de  transport 
public – parce que vous n'avez rien d'autre où le train 
n'existe  plus  –  l'élément  de  mobilité  est  réellement 
l'élément  indispensable  à  la  création  de  la  cohésion 
sociale  et  forcément  un  plan  de  cohésion  sociale.  Si 
vous  ne  le  mettez  pas,  vous  pouvez  faire  toutes  les 
analyses  voulues  uniquement  par  le  logement  public, 
vous allez vous heurter à d'autres réalités qui n'auront 
pas été prises en compte. 

Si j'avais été à la place du ministre – mais qui suis-je 
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pour  le  dire  –  je  n'aurais  pas  supprimé  le  critère  de 
l'ISADF. Je l'aurai complété et, entre autres, par celui de 
la mobilité et peut-être également – d'y reviendrai après 
– par celui du logement public, dont j'entends que vous 
félicitez et que vous aller élargir en termes, en tout cas, 
de définition. 

Quand je  dis « élargir »,  c'est évidemment l'élargir 
peut-être  à  d'autres  éléments  que  ceux  qui  sont 
uniquement visés par l'article 23 de la Constitution, dont 
vous avez parlé, M. le Ministre. C'est l'élargir à d'autres 
droits  qui  aujourd'hui,  même s'ils  ne  sont  pas  stricto 
sensu  dans  l'article 23  de  la  Constitution,  sont 
considérés souvent comme des droits à part entière. Le 
législateur ou le constitutionnaliste pourraient se poser 
un  jour  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  les 
retrouver dans la Constitution. On sait qu'à chaque fois 
que l'on modifie la Constitution dans ce pays, on touche 
à  certains  équilibres  parfois  dangereux.  Le  droit  à 
l'éducation et la formation, le droit au travail, le droit à 
la  santé,  le  droit  à  l'alimentation,  le  droit  à  la 
participation  citoyenne  et  démocratique,  tout  cela  ce 
sont des éléments qui doivent également pouvoir entrer 
dans la cohésion sociale et que l'on ne reprendra pas en 
tant que tels. Je n'ai pas dit qu'il est interdit d'y réfléchir. 
Je  n'ai  pas  dit  que  le  décret  empêchait  d'y  faire 
référence. J'aurai  aimé que le décret  y fasse référence 
pour vraiment avoir une dynamique que j'appelle « de 
Plan  de  cohésion  sociale  au-delà  de  l'élément  plus 
particulier ». 

On  a  fait  un  petit  exercice.  Je  peux aller  dans  le 
détail si vous le souhaitez, M. le Ministre, mais le but 
n'est  peut-être  pas  de le  faire  dans  le  cadre  du  débat 
général  et  peut-être  que  l'on  pourra  l'aborder  lors  de 
l'analyse des différents articles. Si l'on prend le décret 
tel qu'il est est aujourd'hui sur base d'un résultat, on sait 
que  l'on  a  181 communes  concernées  et  certaines  se 
trouvent dans des plans pluricommunaux. Si je ne tiens 
pas compte du  phasing out, mais que l'on applique les 
nouveaux  critères  tels  que  vous  avez  défini,  on 
aurait 99 communes  exclues !  C'est  quand  même  très 
invalidant. C'est  plus de la moitié des communes qui, 
aujourd'hui  sans  Plan  de  cohésion  sociale,  qui  ne 
seraient  pas reprises.  C'est peut-être cela ce qui a fait 
dire  à  l'un  de  nos  orateurs :  « il  ne  fait  pas  bon être 
pauvre dans une commune riche ». Je trouvais que non 
seulement ce qu'il disait, venait profondément du cœur 
et de son expérience – je ne me souviens plus de quelle 
commune il était et je ne sais pas si sa commune était 
reprise  ou  pas  en  tant  que  telle  et  si  l'on  avait  déjà 
appliqué les nouveaux critères –, mais, on sentait que la 
pauvreté que l'on côtoie ou qu'il côtoie est une pauvreté 
certes  liée à  des  éléments matériels,  mais  liés  parfois 
aussi  à  un  environnement  qui  est  autre  chose  que  le 
matériel. L'injustice serait d'en arriver à dire que dans 
des  communes  considérées  par  des  indicatifs 
socioéconomiques  supérieurs  ou  moyens,  ceux  qui 
auraient des caractéristiques identiques à celles que l'on 
retrouve  dans  d'autres  communes,  avec  les  mêmes 
critères  économiques  et  sociaux,  mais  qui  sont  à  ce 

moment-là  plus  faibles,  seraient  exclus  de  cette 
possibilité d'être aidé. 

C'est donc, un élément pas seulement de divergence, 
mais discriminant à l'égard des populations qui vivent 
les  mêmes  réalités,  mais  qui  sans  doute  seraient 
sanctionnées  parce  que  la  commune  dans  son  aspect 
plus  général,  global  est  une  commune  qui  apparaît 
comme étant  en  meilleure  santé  sur  le  plan  social  et 
économique. En termes de pauvreté, le général ne peut 
pas être qu'une addition d'individuel. C'est un reproche 
que je fais au décret, c'est que c'est, justement là où le 
besoin s'en fait sentir qu'il faut travailler, et c'est là une 
autre  partie  sur  laquelle  on  peut  se  rejoindre.  Je  suis 
conscient  que  dans  un  certain  nombre  de  plans  de 
cohésion  sociale,  il  y  a  eu  dérive.  Il  y  a  eu  des 
financements  par  rapport  à  des  activités  qui 
n'apparaissaient  pas  en  tant  que  telles  comme liées  à 
cette dynamique. Vous avez employé le terme de festif 
tout à l'heure, je crois qu'il faut oser appeler un chat un 
chat, il y a sans doute eu cela à certains moments, mais 
il n'y a pas que cela. Cela, ce n'est pas ne fois de plus 
une référence par rapport à une commune ou l'autre. On 
peut très bien avoir une commune avec un indice social 
et  économique  élevé,  mais  où  un  plan  de  cohésion 
sociale a réellement fait un travail en profondeur et de 
manière judicieuse. Il faut se garder en la matière d'une 
règle, d'une ligne qui serait une ligne séparative où l'on 
ferait en sorte qu'il y ait un no man's land parce que l'on 
a pris un critère qui a caractérisé des communes alors 
que ce critère n'est pas en phase avec ce que l'on entend 
par précarité, par pauvreté et par cohésion sociale.

J'en viens véritablement à ce que vous avez avancé. 
Quand je dis vous, c'est ce que le décret avance comme 
critères,  ces fameux 5 % de logements  sociaux. Je ne 
vais  pas  être  très  long  là-dessus.  C'est  mieux publics 
maintenant  que  sociaux  parce  qu'effectivement,  vous 
allez élargir la définition. On peut, effectivement, à ce 
moment-là,  ajouter  publics.  Initialement,  on était  plus 
dans 5 % de logements sociaux sur base de ces critères 
historiques.  Quand je dis historiques, c'est déjà en soi 
une illégalité parce que l'on sait bien que les logements 
sociaux se retrouvent d'abord dans les communes dans 
lesquelles  il  y  a  eu  un  passé  industriel.  Ce  passé 
industriel  a  fait  en  sorte  que  les  logements  étaient 
construits à  côté des  entreprises  qui  s'y installaient  et 
pour le besoin de ces entreprises. C'est l'histoire, qu'on 
le veuille ou pas, c'est comme cela. Par définition, on ne 
retrouve  pas  les  mêmes  réalités  dans  les  communes 
rurales  généralement  sanctionnées  en  la  matière 
puisqu'ils n'y arrivent pas à ces 5 %. 

Il  faut  rajouter  à  cela  d'autres  réalités  que  vous 
connaissez aussi bien que moi, Monsieur le Ministre, et 
vous les avez évoquées en partie également. C'est que 
les  moyens  nécessaires  pour  les  communes  qui  le 
souhaitent. Il y a des communes qui tentent de faire des 
efforts  en  termes  de  logements  publics,  mais  qui  n'y 
arrivent pas.  Pourquoi ? D'abord, parce que la Région 
n'a pas les moyens nécessaires pour permettre d'arriver à 
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ce stade tel qu'il est souhaité. 

Je me suis toujours battu sur un des critères du fonds 
des  communes.  J'ai  à  plusieurs  reprises  –  mais  je  ne 
m'appelle pas Claude Eerdekens donc je ne m'amuse à 
cela – tenté de me dire  : Ne faudrait-il pas saisir un jour 
le Conseil  d'État  parce qu'il  y  a  une  sanction dans le 
fonds des communes qui, je trouve, est paralysante pour 
ceux  qui  souhaitent  réellement  faire  des  logements 
publics.  C'est  que  un  des  critères  c'est  ce  taux  de 
logements publics, mais quand vous rentrez, ce qui va 
changer,  les  fameux plans d'ancrages communaux,  on 
vous  dit  « non,  ce  sera  uniquement,  si  vous  rentrez 
30 bâtiments, ce sera dix ». Vous avez une ambition à en 
faire 30 et l’on en a que dix. Au bout du compte, on est 
quand même sanctionnés dans le fonds des communes 
et elle est encore sanctionnée, si je me tiens aux critères 
qui étaient libellés initialement dans ce décret, mais qui 
seront corrigés. Cela ne va pas, on ne peut pas être juge 
et  partie.  Finalement,  c'est  le  Gouvernement qui nous 
sanctionne, mais qui ne nous donne pas les moyens pour 
y arriver. Avouons que c'est quand même vexant. Je ne 
vais pas m'amuser à cela même s'il y a, là derrière, une 
réflexion qui  tient  la  route.  Vous m'excuserez pour  la 
modestie,  mais cela m'a toujours semblé une inégalité 
entre les communes rurales et celles qui historiquement 
sont plus industrielles. 

J'ajoute  à  cela  qu'aujourd'hui,  on  connaît  une 
inflation  privée  liée  à  l'investissement  dans  certaines 
communes – désolé, mais c'est souvent aussi dans des 
communes où l'on n'a pas ce taux de logements publics 
le  plus  élevé,  où  ces  investissements  ne  se  font,  pas 
toujours.  J'ai rencontré, il  n'y a pas très longtemps, le 
Bourgmestre  de  Mons  qui  m'expliquait  que  sa 
population  était  en  train  de  changer  radicalement  en 
évolution assez exponentielle avec des investissements 
extrêmement  lourds,  et  lui-même,  me  parlait  d'une 
évolution sociologique sur sa ville. Ce qui veut dire que 
dans  ces  cas  là,  parce  que  vous  avez  un  investisseur 
privé et  les  moyens des privés  sont ce qu'ils sont,  ils 
investissent. On ne va quand même pas regretter dans ce 
Gouvernement  l'investissement.  J'entends  souvent  le 
contraire, mais là, le rattrapage ne peut pas se faire pare 
que les moyens privés sont largement plus élevés que 
les moyens publics et  au bout du compte,  les  critères 
que  l'on  a  seraient  maladroits,  parce  qu'ils 
sanctionneraient  inutilement  une  dynamique  dans 
laquelle le public n'a pas été le moteur.

Vous avez élargi, vous l'avez dit. Je pense que c'est 
dû  également  aux  auditions.  On  avait  évoqué  le  fait 
d'intégrer les homes publics, les maisons de retraite – je 
n'aime  pas  tellement  le  terme  « home »  –  publiques. 
Moi, je plaide pour que l'on aille plus loin, parce qu'il y 
a  une  véritable  dynamique  également  par  rapport  au 
privé – et dans certaines communes, je peux vous dire 
que c'est très important en termes à la fois d'emploi, ne 
le nions pas, mais c'est aussi très important en termes 
d'investissement de la commune. 

Les  personnes  qui  se  retrouvent  dans  des  homes 
privés, parfois, pas toutes, mais pour un certain nombre 
d'entre elles, bénéficient d'une aide publique également. 
Sinon, elles n'y arriveraient pas. Cette réalité me semble 
être  un élément sur  lequel  on peut débattre,  réfléchir, 
mais si,  comme vous le faites et  vous le  dites plutôt, 
vous  voulez  ouvrir  –  ce  que  je  peux  largement 
approuver  –  je  pense  qu'il  faut  être  très  large  et  pas 
seulement  avoir  une  notion  restrictive  de  l'ouverture. 
C'est  donc  de  ce  critère  que  l'on  pourra  peut-être 
également débattre au moment opportun. 

Je crois qu'en tout cas, à travers cet élément-là, c'est 
toute  l'exclusion  ou  l'inclusion  des  communes  rurales 
que vous allez  aborder  et  que l'on abordera  à  travers 
l’amendement. 

La  supracommunalité,  vous  l'avez  visée  dans  le 
décret. J'aurais été plus loin, parce que si je souscris à la 
supracommunalité,  je  pense  qu'il  faut  un  bonus  à  la 
supracommunalité.  C'est  peut-être  là  un  élément 
nouveau  du  Plan  de  cohésion  sociale  qui  n'a  pas 
suffisamment  été  abordé  dans  le  passé.  Certaines 
communes l'ont fait et l'expérience le prouve. Mais on 
sait  aussi  que  c'est  une  charge  supplémentaire  quand 
deux communes, c'est-à-dire deux institutions,  doivent 
collaborer,  forcément,  on  multiplie  le  nombre 
d'intervenants.  Forcément,  on  multiplie  une  forme  de 
complexité  administrative,  de  rapports  également  qui 
doivent être faits devant différentes instances.  C'est  la 
logique, mais c'est la logique du respect de l'autonomie 
des uns et des autres à ne pas mettre en cause. 

Cela  mériterait  une  impulsion  en  termes 
subventionnel. Là,  réellement,  on peut se dire que les 
communes qui réfléchissent  ab initio dans cet espace, 
parce que l'espace dépasse le territoire de leurs propres 
communes, doivent, par un pourcentage que je n'ai pas à 
définir  –  c'est  au Gouvernement  à  ce  moment-là  à  le 
faire  –  elles  doivent  réellement  être  aidées  et  la 
dynamique doit être amplifiée. Mais il faut le faire de 
manière substantielle, je dis bien. 

La  difficulté,  elle  n'est  pas  petite,  il  faut  quand 
même  se  rendre  compte.  Je  pense  même  que  cela 
permettrait de gommer, expliquer ce fameux critère des 
5 %, même s'il sera changé. Pour une commune rurale, 
s'adosser à un Plan de cohésion sociale d'une commune 
plus importante qui se trouve à ses côtés, à sa frontière, 
qui est sa voisine, on sait que l'on a des acteurs qui sont 
de force différente. Il y a une tendance à se dire : « Je 
vais me faire manger par le plus grand ». 

Par  contre,  si  réellement,  on  a,  en  termes 
d'intervention, de soutien, une amplification du résultat, 
je pense que certains comprendront qu'ils ont intérêt à 
s'y  retrouver.  Je  pense  même  que  pour  le  pouvoir 
subsidiant  que  vous  êtes,  ce  sera  plus  lisible,  plus 
cohérent et peut-être même plus intéressant en termes de 
logique. 
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Le chef de projet, j'en dis un mot, mais vous avez 
clairement  montré  que  vous  y  teniez  à  la  fois  par  le 
texte, par ce que j'appelle la clé de voûte. Reconnaissons 
qu'il faut légiférer sur le chef de projet, parce qu'il y a 
des disparités. On a entendu une personne remarquable 
dans cette commission. Quand on lit l'évaluation, on sait 
bien que ce n'est pas toujours le cas non plus, mais on 
sait qu'est liée à cela, une forme de précarité. C'est de se 
dire : « Je m'investis » ; mais – quand je dis précarité, 
c'est  précarité  dans  le  poids,  évidemment,  ici  –  je 
m'investis dans un statut qui n'est pas toujours celui qui 
permettra  de  dire  que  l'investissement  professionnel 
sera, demain, porteur d'une stabilité professionnelle. 

Or, si certains doivent être stabilisés, c'est peut-être 
justement  ceux-là.  Ils  traitent  sur  ce  que  l'on  appelle 
l'élément d'instabilité  et  de difficulté  et  si  eux-mêmes 
n'en ont pas, on prend un risque dès le départ. C'est donc 
clair  qu'il  faudra  que  l'on  soit  précis  en  termes  de 
qualification  requise,  en  termes  de  temps  minimal  de 
travail aussi, parce que l'on ne peut pas sous-estimer que 
certaines communes, le chef de voûte, comme j'ai envie 
de l'appeler, n'est pas toujours le chef de voûte du Plan 
de cohésion sociale, mais peut-être d'autre chose. 

Concernant  la  Direction  interdépartementale  de  la 
cohésion  sociale,  la  fameuse  DiCS,  en  termes  de 
simplification administrative, si je peux accepter le fait 
que l'on simplifie un certain nombre de choses, je crois 
qu'à d'autres moments, il faut pouvoir avoir un cadre qui 
permette  réellement  le  compte  rendu,  l'échange,  le 
rapport, l'amélioration. Pour moi, la DiCS joue son rôle 
et joue un rôle intéressant. Je ne suis pas toujours aussi 
élogieux à l'égard de l'administration, mais je pense que 
son rôle doit être poursuivi à la fois en termes d'aide à la 
réalisation  des  diagnostics,  d'élaboration  des  plans 
d'action et d'évaluation. 

Enfin, il reste le débat – et j'en termine là, Monsieur 
le Président – que j'ai bien aimé, même s'il est un peu 
périphérique  parfois  au  Plan  de  cohésion  sociale,  à 
savoir : commune ou CPAS. C'est intéressant d'entendre 
une Fédération des CPAS qui est la seule à plaider pour 
que  ce  soient  les  CPAS  qui  s'occupent  du  Plan  de 
cohésion  sociale  –  je  n'ai  pas  entendu  un  seul  autre 
interlocuteur  ni  lu un autre interlocuteur – nous dire : 
« C'est le CPAS qui doit le faire ». 

C'est  intéressant,  parce  que  je  pense  que  la 
Fédération  des  CPAS  devrait  se  poser  la  question. 
Pourquoi  tous  ceux  qui  ont  une  implication  dans  la 
cohésion  sociale  considèrent-ils  que  ce  n'est  pas  aux 
CPAS de le faire, sauf la Fédération des CPAS ? C'est le 
dominus  litis,  évidemment,  on  plaide  pour  sa  propre 
chapelle. Mais c'est intéressant, parce que cela prouve 
bien que l'on est dans une voie qui va au-delà du social ; 
aide  directe  individuelle  stricto  sensu.  On va  dans  la 
transversalité  et  là,  seule  la  commune  peut  être 
l'interlocuteur  et  avec  le  CPAS.  Je  pense  qu'il  faut 
clairement  que  la  dynamique  du  CPAS  soit  présente 
dans  ce  jeu-là.  Sauf  un  jour,  à  avoir  une  fusion 

d'institutions. Vous savez que je suis un fervent partisan 
de cela, à la fois sur un plan rationnel mais également 
budgétaire,  mais  pas  que  budgétaire.  Je  pense  qu’en 
termes  d'efficacité  on  pourrait  apporter  beaucoup  de 
choses. 

Il  faut  laisser  les  portes  ouvertes,  évidemment. 
L'autonomie  communale,  c'est  cela  aussi,  mais  je  ne 
pouvais pas m'empêcher de terminer par ce clin d'œil, 
parce que j'ai parfois entendu certains qui considéraient 
que c'était un crime de lèse-majesté d'oser toucher aux 
CPAS – c'est M. Emonts qui avait  dit  cela un jour et 
depuis lors, je le vois dans d'autres cercles ou d'autres 
lieux  et  je  ne  veux  pas  tout  mélanger  –  mais  quand 
même, quand on voit cela, on se dit que l'on n'a jamais 
tort d'avoir raison trop tôt. 

M. le Président. - La parole est à M. Daele. 

M. Daele (Ecolo). - Nous sommes aujourd'hui avec, 
sur la table,  un décret qui a toute son importance : le 
Plan de cohésion sociale. Ce sont des projets ambitieux, 
ce sont des centaines et des centaines d'actions concrètes 
qui se réalisent  sur le terrain.  On peut, je  pense, tous 
avoir des idées concrètes de ce qui se fait autour de là 
où l’on habite. Je peux constater que le PCS de Theux a 
mis en place un potager communautaire qui rassemble 
toute une série de personnes qui ne se seraient jamais 
rencontrées, qui ont un projet commun. Cela finance un 
repair café qui, une fois tous les deux mois, rassemble 
toute  une  série  de  personnes  autour  de  projets  de 
réparation de petit électro, d'union en même temps lien 
social,  lutte  contre  l'obsolescence  programmée  et 
rencontre.  Il  y  a  également  de  l'aide  pour  certaines 
personnes à passer leur permis de conduire, parce que 
cela a été identifié dans le cadre d'une commune rurale 
que c'était un besoin pour toute une série de personnes si 
elles  voulaient  pouvoir  rencontrer  d'autres  personnes, 
s'investir dans des projets professionnels, mais dans un 
projet sociétal plus large, c'était nécessaire. Et toute une 
série d'autres actions et on en a tous tout autour de nous. 

Ce décret a déjà beaucoup fait parler de lui. D'une 
part,  avant  que  l'on  en  ait  connaissance  de  manière 
concrète,  avant  qu'il  soit  déposé  sur  la  table  du 
Parlement  de  Wallonie,  parce  que  le  ministre  Furlan 
avait  déjà préjugé de son adoption en se disant :  « Je 
vais faire des économies dans le cadre du budget alloué 
au PCS » ; c'est-à-dire les 27 millions d'euros qui étaient 
au budget 2016. Ce budget a été raboté de 10 % en 2017 
et il a dit : « Cette diminution, je ne vais pas l'appliquer 
de manière linéaire, mais je vais l'appliquer sur base des 
critères  que  le  décret  qui  n'existe  pas  encore  va 
valider ». 

Donc, là  déjà, ce décret  a eu une vie avant même 
d'exister. D'ailleurs, il n'existe toujours pas aujourd'hui, 
par  contre,  ces  critères  ont  déjà  été  exprimés 
préalablement. 

Tout ce débat, Monsieur le Ministre, je ne vais pas le 
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faire  ici,  nous  l'avons  eu  dans  le  cadre  des  débats 
budgétaires  et  vous  avez  annoncé  que  l'on  en 
rediscuterait  dans  le  cadre  des  modifications 
budgétaires,  parce  que  l'on  allait  remettre  tout  cela  à 
plat. Donc, quand vous faites des ouvertures, Monsieur 
le Ministre, je veux être un partenaire loyal et nous en 
discuterons dans le cadre des modifications budgétaires, 
parce que je pense qu'il y a des ouvertures qui pourront 
aller  dans  le  bon  sens  et  ces  ouvertures-là,  je  les 
accueille positivement. 

Le décret qui est sur la table aujourd'hui, mis à part 
ces  discussions  préliminaires,  a  suscité  beaucoup 
d'inquiétude. Beaucoup d'avis ont été exprimés. Quatre 
avis qui  ont  été  exprimés oralement dans le  cadre de 
cette  commission.  Je  n'ai  malheureusement  pas  pu 
personnellement  y  assister  étant  retenu  par  une 
discussion  sur  un  autre  décret  que  nous  avons  pu 
améliorer. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. -  Vous avez été en bonne et due 
forme excusé par votre chef de groupe. 

M. Daele  (Ecolo).  -  Nous avons pu améliorer  très 
fort un décret dans une autre commission et donc je suis 
satisfait de l'ouverture du ministre Prévot dans le cadre 
du  décret  sur  l'aide  alimentaire.  J'espère  que  l'on  va 
pouvoir  avoir  une  ouverture  dans  votre  chef  pour 
pouvoir  également  avoir  un  travail  constructif  qui 
dépasse le clivage majorité-opposition et qui cherche à 
pouvoir clairement améliorer ce texte et, je vous le dis 
d'emblée, M. le Ministre, ce texte ne me convient pas 
dans l'état actuel de sa forme. Mais il ne convient pas 
également à de nombreuses personnes qui n'ont pas été 
auditionnées, mais qui ont remis un avis écrit. Il y en a 
eu  entre  10  et  20.  Dans  le  cadre  de  cette  discussion 
générale,  on  ne  va  pas  aborder  tous  les  points  de 
manière  très  précise,  cela  viendra  dans  le  cadre  de 
discussion article par article, mais, en tout cas, je pense 
qu'ici  on  doit  quand  même  brosser  l'essentiel  de  ce 
décret.

J'ai  la  volonté  en  effet  de  pouvoir  me  baser  sur 
l'existant et pouvoir faire évoluer les PCS, mais les faire 
évoluer dans un sens positif, les améliorer. Cela, je suis 
tout à fait preneur. Par contre, supprimer ce qui existe, 
qui est satisfaisant, pour ne pas le valider et le mettre à 
la poubelle, ce sera sans moi. 

Il y a deux éléments fondamentaux dans le cadre des 
PCS et qui ne se retrouvent pas dans ce décret. D'une 
part, la cohésion sociale, c'est quoi ? Qu'entend-on par 
cohésion sociale ? À la lecture de ce décret, on n'en sait 
rien. Dans le décret de 2008, il y avait une définition de 
la  cohésion  sociale  qui  disait  –  et  j'y  reviendrai  plus 
précisément dans la suite de mes propos – que tous les 
individus  ou  groupes  d'individus,  et  un  ensemble  de 
processus.  Donc,  tout  un  ensemble  d'actions  qui 
s'adressent à un ensemble de personnes. 

Ici, on n'a plus de définition, mais par contre on a 
une définition des personnes à qui s'adressent les PCS et 
donc  on  restreint  le  champ  d'action  par  rapport  à 
l'existant.  Premièrement,  c’est  une  modification 
fondamentale de la définition de la cohésion sociale. On 
n'est  plus  dans :  la  cohésion  sociale  égale  le  vivre 
ensemble ;  on  est  dans :  cohésion  sociale  égale  lutte 
contre la précarité. 

Deuxième  élément,  c'est  le  « comment »,  c'est  le 
méthode des PCS, c'est  la mise en réseau de tous les 
acteurs qui sont présents sur le terrain. La méthode, c'est 
la participation. Là, de nouveau, pas un mot dans votre 
décret. 

L'existant,  aujourd'hui  ce  sont  deux  fondamentaux 
de la cohésion sociale telle qu'on la connait avec une 
méthode participative, c'est le fondement, c'est l'essence 
même des PCS. Or, dans le décret qui nous est soumis 
aujourd'hui, cela ne s'y retrouve pas. 

Prenons point  par  point.  Tout  d'abord,  la  cohésion 
sociale. Quand je lis la définition de la cohésion sociale, 
communément admise et qui se retrouvait nommément 
inscrite  dans  le  décret,  c'est :  « Un  ensemble  de 
processus – toute une série d'actions – qui contribue à 
assurer  à  tous  les  individus  ou  groupes  d'individus  – 
c'est-à-dire une portée universelle – l'égalité des chances 
et  des  conditions,  l'accès  effectif  aux  droits 
fondamentaux – aux droits fondamentaux au pluriel – et 
au  bien-être  économique,  social  et  culturel,  afin  de 
permettre à chacun de participer activement à la société 
et d'y être reconnu ». Là on a toute une série de notions 
qui  s'y  retrouve ;  des  notions  collectives,  des  notions 
d'accès aux droits  fondamentaux,  la  participation à la 
vie en société, la participation de tous. Or, on remarque 
que l'ambition de  cette  réforme,  c'est  de cibler  sur  la 
lutte contre la précarité. 

On  peut  avoir  des  ambitions  de  lutte  contre  la 
précarité,  c'est  d'ailleurs  l'ambition  affichée  du  Plan 
wallon de lutte contre la pauvreté. On ne peut pas me 
faire le procès de dire que je souhaite réduire l'ambition 
de la la lutte contre la pauvreté en Wallonie, puisque j'ai, 
à  de  nombreuses  reprises,  interpellé  le  ministre-
président, qui est le coordinateur du Plan wallon de lutte 
contre la pauvreté, en lui disant : « On a toute une série 
d'actions  qui  peuvent  parfois  être  un  peu  fourre-tout. 
Avec quel budget ? Avec quelle ambition ? J'ai eu assez 
peu de réponses. C'est la raison pour laquelle – et vous 
le constatez, M. le Ministre – je fais actuellement le tour 
de tous les ministres pour savoir les actions auxquelles 
vous  vous  êtes  engagés  dans  le  Plan  wallon  de  lutte 
contre  la  pauvreté,  le  budget  que  vous  y  mettez,  les 
échéances  que  vous  vous  fixez.  Je  dois  dire  que  les 
réponses que j'ai actuellement me laissent sur ma faim. 
L'ambition du Gouvernement dans le cadre de la lutte 
contre la pauvreté, n'est pas maximale. 

Par contre, on a un gouvernement qui se dit : « On a 
un Plan wallon de lutte contre la pauvreté. Il n'est pas en 
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rythme de  croisière,  loin  de  là.  Par  contre,  on  a  une 
idée : les PCS, on va peut-être en faire des plans locaux 
de lutte contre la pauvreté » ; parce qu'en fait, si l’on lit 
le décret tel qu'il est là, on ne doit plus appeler ce décret, 
décret relatif au plan de cohésion sociale, mais décret 
instituant des plans locaux de lutte  contre la pauvreté 
qui pallient les carences du Plan wallon de lutte contre 
la pauvreté. Là, on a un transfert de l'ambition des PCS 
en recentrant sur la lutte contre la pauvreté – ce qui est 
légitime  –  mais  par  contre,  cela  veut  dire  que  l'on 
abandonne tout un autre champ qui est en fait le champ 
de la cohésion sociale. 

Par rapport à cette définition, on ne va pas rentrer 
dans la discussion article par article, mais en tout cas je 
constate qu'un amendement a été déposé tant par moi-
même que par des députés de la majorité pour pouvoir 
requestionner cette définition de la cohésion sociale. Je 
l'accueille  favorablement.  Je  pense  que  l'on  avoir  la 
discussion et j'espère que l'on va pouvoir arriver à des 
avancées. En tout cas, cette définition est demandée par 
toute une série d'acteurs, par de nombreux acteurs qui 
ont  rendu  des  avis.  On  peut  prendre  simplement  le 
Comité économique et social de Wallonie qui dit qu'il 
lui semble important de maintenir une définition large et 
universaliste de la cohésion sociale. Cce n'est pas rien. 
On doit pouvoir revenir à cette définition dont j'ai parlé.

Sur la question de la participation, il y a un avis que 
l'on a recu dans les derniers temps et que l’on n'a pas pu 
aborder  lors  des  premières  auditions,  c'est  l'avis  du 
MOC qui parle de la participation. Il nous dit : « Dans le 
cadre  de  la  réforme  envisagée  et  de  l'objectif  de 
simplification  administrative  qu'elle  poursuit,  l'un 
comme l'autre semble davantage être considéré comme 
une contrainte que comme un interlocuteur et acteur à 
part entière – on parle de la commune. Nous insistons 
par  conséquent  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  et  de 
renforcer  la  logique  participative  et  partenariale  des 
futurs  PCS  en  revalorisant  significativement,  dans 
toutes les étapes d'élaboration des plans, la participation 
et l'action des associations actives au niveau local et des 
populations  ou  des  groupes  sociaux  directement 
concernés.  Nous  voulons  rappeler  que  le  secteur 
associatif  participe  de  facto,  dans  son  travail 
d'identification  des  besoins  sociaux  nouveaux et  dans 
son offre de service aux personnes, au renforcement de 
la  cohésion  sociale  et  de  la  solidarité.  Les  mettre  à 
l'écart d'une politique de cohésion sociale constituerait 
dès lors un grave contresens politique ». 

Monsieur  le  Ministre,  ces  deux  éléments,  la 
définition et la participation, ce sont deux éléments que 
l'on doit absolument retrouver dans ce décret. 

Il y a un élément qui a été particulièrement discuté, 
c'est  la  question  de  l'accessibilité  au  droit  de  tirage. 
Évidemment,  chaque  commune  avait  déjà  fait  ses 
calculs  en  se  disant :  « Dans  l'ancien  système,  je 
recevais  autant,  dans  le  nouveau  système,  vais-je 
continuer  à  être  éligible ?  Mon  PCS  pourra-t-il 

continuer à survivre ? ». 

Le  nouveau critère  d'accessibilité  est  qu'il  faut  au 
minimum 5 % de logements publics sur le territoire de 
sa commune. 

Vous  avez  marqué  une  ouverture  quant  à 
l'élargissement  de  cette  définition.  Je  questionne  le 
bienfondé de se baser sur le logement qui est un élément 
indicatif, un indicateur pour juger de la pertinence ou 
pas d'avoir une politique financée de cohésion sociale 
dans une commune.

La question  du logement  est  intéressante,  mais  ne 
recouvre  absolument  pas  l'ensemble  du  champ  de  la 
cohésion sociale. On utilise, à mon sens, un indicateur 
qui  est  un  mauvais  indicateur,  qui  n'est  pas  en  lien 
directement avec la réalité de la cohésion sociale.

On  peut  prendre  des  exemples.  Moi,  je  viens  de 
l'arrondissement de Verviers, on peut prendre l'exemple 
d'une commune qui serait située dans l'arrondissement 
de Verviers,  qui n'a pas 5 % de logements publics sur 
son territoire, qui a aujourd'hui un PCS et qui, demain, 
n'en  aurait  plus,  qui  pourtant  mène  des  actions  très 
concrètes.  Ce  n'est  pas  la  Commune  de  Theux, 
Monsieur  le  Ministre,  ce  n'est  pas  la  Commune  de 
Thimister-Clermont,  ce  n'est  pas  la  Commune  de 
Stavelot, qui demain n'aurait plus le financement PCS, 
c'est  la  Commune  de  Limbourg.  La  Commune  de 
Limbourg  est  en  fait  issue  de  la  fusion  de  deux 
anciennes  communes :  Limbourg,  commune 
traditionnellement plutôt aisée et Dolin, dans la vallée 
de Vesdre, avec une population traditionnellement plutôt 
ouvrière ou plutôt populaire.

Dans  cette  commune,  il  y  a  de  gros  enjeux  de 
cohésion sociale. Aujourd'hui, elle a un plan de cohésion 
sociale, dont les actions sont prioritairement axées sur la 
population  du  bas  de  la  commune,  parce  que  le 
diagnostic  local  a  ciblé  des  actions  dans  cette  partie, 
mais le fait que la commune a une population dualisée, 
avec des quartiers plutôt aisés et d'autres quartiers qui le 
sont  moins,  dans  le  cadre  de  cette  réforme,  les 
populations qui bénéficient des PCS et qui en ont bien 
besoin,  seraient  sanctionnées,  parce  qu'elles  se 
retrouvent dans une commune où il y a deux réalités que 
la fusion des communes a additionnées.

Là, on est dans un non-sens de supprimer des actions 
qui sont au bénéfice d'une population, parce qu'il  y a 
une  autre  population  qui  vit  dans  les  mêmes  limites 
communales.

Cela ne contrevient pas simplement à l'idée que je 
me  fais  de  la  cohésion  sociale,  beaucoup  plus  large, 
mais  également  à  l'idée  qui  est  exprimée  dans  votre 
décret.  Là,  on  a  une  inadéquation  entre  les  moyens 
utilisés et la réalité qui serait souhaitable sur le terrain.

Il y a un indicateur qui existe et qui est l'indicateur 
synthétique d'accès aux droits fondamentaux, qui a été 
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mis en place dans le cadre des plans de cohésion sociale 
par l'IWEPS. On peut voir que, si je prends la Commune 
de Limbourg, elle est classée dans la moyenne haute ; 
moyenne haute, cela veut dire qu'il y a des indicateurs 
qui sont peu rencontrés,  c'est-à-dire que le  droit  à  un 
revenu  digne,  le  droit  à  la  protection  de  la  santé,  de 
l'aide médicale et sociale, le droit à un logement, le droit 
au  travail,  le  droit  à  la  formation,  le  droit  à 
l'épanouissement culturel et social. Avoir un score au-
dessus de la moyenne, c'est en fait être mal classé.

On a une commune, mais il y a d'autres exemples. Je 
trouve que celui-là est significatif. Cette commune, qui 
est mal classée avec l'indicateur synthétique d'accès aux 
droits fondamentaux qui est plus large, est bien classée 
dans le cadre du pourcentage de logement social sur la 
commune. D'un côté, elle pourrait recevoir les subsides 
et,  de  l'autre  côté,  elle  n'en  recevrait  pas.  Il  y  a  là 
quelque chose d'illogique.

Quand on élargit les critères, quand on se rapproche 
de la définition de cohésion sociale, on a des éléments 
différents.

Le  critère  de  logement  a  été  également  remis  en 
question, notamment lui-même pour toute une série de 
questions par rapport à l'orientation du critère qui exclue 
des communes qui n'ont pas suffisamment investi par le 
passé dans une politique de logements. Là, en fait, en 
voulant  sanctionner  un  pouvoir  public,  en  lui  disant : 
« Tu n'as pas assez investi dans ce que l'on te demandait 
de  faire.  On  a  trouvé  un  moyen  de  pouvoir  te 
sanctionner ».  Au final,  ce n'est  pas le pouvoir  public 
qui  est  sanctionné,  c'est  la  population  qui  était 
bénéficiaire des actions qui se retrouve sanctionnée.

La  temporalité  du  critère  a  été  questionnée.  C'est 
notamment  l'IWEPS  qui  nous  dit  que  la  part  du 
logement public dans une commune est le résultat d'une 
histoire  locale  de  plusieurs  décennies.  D'ailleurs,  les 
pouvoirs communaux actuels se retrouvent favorisés ou 
défavorisés  dans  leur  capacité  à  mettre  en  œuvre des 
politiques de cohésion sociale,  sur base de ce que les 
mandataires  précédents ont fait  ou n'ont pas  fait  dans 
leur commune, bien avant que les mandataires actuels 
ne soient  à la  manœuvre. La récompense de politique 
volontariste ne s'inscrit pas dans la bonne temporalité, 
c'est-à-dire que l'on a la sanction aujourd'hui pour des 
politiques qui ont été décidées il y a parfois des dizaines 
d'années.  Ce  critère  n'est  pas  complet,  il  ne  couvre 
qu'une partie de la cohésion, même s'il est essentiel, le 
logement n'est que l'un des droits fondamentaux et un 
des aspects de la cohésion sociale telle que définie par le  
précédent décret. Je cite l'IWEPS, ce n'est plus moi qui 
parle : « Il écarte des communes qui pourraient être très 
volontaristes sur le plan de la cohésion sociale, mais qui 
n'ont pas forcément investi dans le logement public ». 
Les  précaires  du  logement  ne  le  sont  pas 
nécessairement,  par  exemple,  en  termes  de  liens 
sociaux.

On  a  toute  une  série  d'avis  qui  s'élèvent.  J'ai  cité 
l'IWEPS. Je pourrais  en citer  de nombreux autres. On 
pourra le faire dans la  discussion article  par  article si 
vous le souhaitez. Je pense que l'on a tous pu en prendre 
connaissance.

Là, il y a clairement hiatus.

De même, que l'on élargisse la définition de ce que 
l'on  entend  par  logement  public,  c'est-à-dire  que 
certaines  communes  qui  ne  sont  pas  dans  les  5 % 
pourraient  se  retrouver  dans  le  cadre  de  la  définition 
PCS, cela ne rencontrerait quand même pas un objectif 
qui est de coller au mieux avec la réalité de la cohésion 
sociale dans le cadre de la commune.

Dans la méthode de mise en œuvre des PCS dans les 
communes,  on  a  un  schéma  classique :  diagnostic, 
action, évaluation.

Le  diagnostic,  qui  est  aujourd'hui  obligatoire, 
demain,  sera  facultatif.  Cela  veut  dire  que  des 
communes  peuvent  continuer  à  fonctionner  comme 
aujourd'hui, en se posant les questions, c'est-à-dire quels 
sont les besoins identifiés et les publics cibles dans ma 
commune, qui ne sont pas nécessairement les besoins et 
les publics cibles de la commune d'à côté, qui ne sont 
pas nécessairement les besoins dans d'autres provinces, 
dans  d'autres  endroits.  La  question  est :  qu'est-il 
intéressant de mettre en œuvre sur le territoire  de ma 
commune ?  Avec  quels  moyens ?  Pour  quel  public ? 
Demain,  ce  sera  facultatif.  Cela  veut  dire  que  des 
communes pourraient mettre en œuvre des actions sans 
se baser sur un quelconque diagnostic.

On  pourrait  se  dire  que  c'est  plus  facile  pour  les 
collèges,  parce  qu’ils  connaissent  leur  commune,  ils 
peuvent  démarrer  plus  rapidement.  On  jette 
immédiatement  la  question  de  la  participation.  Le 
diagnostic est sensé être non pas réalisé par un échevin, 
même par le collège dans son ensemble, soyons fous, 
voyons déjà collectif – on sait comment cela va dans la 
réalité – mais par l'ensemble des acteurs impliqués dans 
la cohésion sociale dans la commune. On pourrait donc 
avoir  demain  des  actions  décidées  par  l'échevin  tout 
seul,  sans  plus  avoir  cet  aspect  collectif  qui  est 
actuellement la réalité.

Il  y a  un grand souci,  parce que,  après,  quand on 
définit les actions et les publics cibles… D'ailleurs, vous 
les restreignez, les  publics cibles,  dans le décret,  cela 
pose aussi un problème pour des communes qui diraient 
« J'ai des enjeux de cohésion sociale qui ne cadrent pas 
avec le décret. Qu'est-ce que je fais ? ».

On  a  vraiment  besoin  de  pouvoir  avoir  des 
diagnostics qui correspondent non pas à la volonté du 
Gouvernement,  mais qui correspondent à  la réalité  de 
terrain.

Le MOC dit : « L’implication des publics cibles dans 
les actions visant à l'amélioration de la cohésion sociale 

P.W.- C.R.A.C. N° 136 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017 14



est devenue facultative, alors que le décret de 2008 se 
prononce  sur  la  nécessité  de  la  participation  de  la 
population  à  la  réalisation  du  plan ».  Je  pense  qu'il 
résume très bien l'enjeu. On passe à côté d'éléments qui 
permettent de mettre en réseau toute une série d'acteurs. 
Cette  mise  en  réseau  permet  aussi  des  économies 
d'échelle  par  la  suite,  d'éviter d'avoir  des  doublons, 
d'avoir des doubles emplois, d'avoir des associations qui 
font la même chose que ce que le pouvoir public fait, ou 
d'éviter  que  le  pouvoir  public  fasse  des  choses  qui 
existent déjà.

La possibilité de délégation aux CPAS, cela a déjà 
été abordé à diverses reprises. Je rejoins M. Crucke sur 
cette question même si, à la base, nous ne sommes pas 
d'accord sur le  fait  qu'il  faille fusionner communes et 
CPAS. Cependant, ici, sur ce décret précis, l'un comme 
l'autre ne jugeons pas pertinent d'avoir cette délégation 
de la coordination des PCS aux CPAS, puisque le CPAS 
a prioritairement dans ses actions l'aide individuelle. Or, 
les  PCS ont  une notion collective qui  est  absolument 
nécessaire.  Donner  à  un  pouvoir,  qui  a  une  mission 
précise,  une  action  beaucoup  plus  collective  et  plus 
large que la mission des CPAS, le réceptacle naturel doit 
être la commune.

Pouvoir  mener  des  actions  en  partenariat,  bien 
évidemment. C'est absolument nécessaire que l'on garde 
ce  partenariat  si  l'on  veut  se  mettre  dans  une  vision 
participative et qui rassemble les différents acteurs, où 
le CPAS doit être un des acteurs partenaires. 

Par  rapport  aux  évaluations,  aux  rapports  et  à  la 
simplification administrative, je ne vais pas entrer dans 
les détails ici. On doit pouvoir avoir une simplification, 
mais  on  doit  également  pouvoir  disposer  d'outils 
d'accompagnement  qui  ne  soient  pas  simplement 
administratifs, mais performants. Dans ce cadre, j'aurai 
des propositions. J'ai également fait des amendements, 
mais nous y reviendrons par la suite.

Il  y  a  un  élément  que  je  voudrais  quand  même 
aborder ici, qui concerne le droit de tirage et qui me fait 
penser que ce décret est peut-être trop loin de la réalité. 
C'est que l'on propose à des communes de faire des PCS 
communs  si  elles  n'arrivent  pas  à  la  barre  des 
40 000 euros  toutes  seules.  Si  l’on  a  moins  de 
40 000 euros, on peut s'associer avec d'autres communes 
pour  avoir  un  PCS  commun.  Par  contre,  il  n'est  pas 
possible,  tel  que  l'exprime  le  décret  aujourd'hui,  de 
pouvoir avoir un PCS commun si une commune a, elle 
toute seule, 40 000 euros.

Si  l’on suit  nommément  ce qui est  inscrit  dans  le 
décret, j'ai d'ailleurs fait un amendement pour pouvoir 
permettre aussi à des communes qui n'accèdent pas à la 
possibilité d'avoir un PCS commun de pouvoir avoir un 
PCS ensemble,  non pas uniquement sur une incitation 
financière, mais tout simplement sur l'envie et la volonté 
d'avoir des PCS communs.

Je  vous  vois  inquiet,  Monsieur  le  Ministre,  en 
disant :  « Ce n'est  pas ce  que l'on a voulu dire ».  J'ai 
néanmoins introduit un amendement pour pouvoir faire 
coller le texte du décret à la volonté qui semble être la 
vôtre, à voir votre tête aujourd'hui.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Vous êtes un bon interprète de 
ma communication non verbale.

M. Daele  (Ecolo).  -  Si  je  peux  être  votre  porte-
parole sur cet aspect, ma foi, ce sera déjà cela.

Également  par  rapport  à  l'importance  d'avoir  une 
commission  PCS qui  soit  une  réelle  coordination  des 
acteurs  –  c'est  là  son  objectif  –  qui  ne  soit  pas 
simplement une commission qui puisse être soit parfois 
fantôme,  soit  instrumentalisée  pour  simplement  faire 
valider  un  PCS,  mais  pouvoir  avoir  réellement  cette 
coordination et cette participation. C'est important.

La question des chefs de projet, vous avez exprimé 
votre ouverture à un amendement qui pourrait aller en 
ce sens. Nous pourrons en discuter par la suite.

D'autre part, je voudrais également me faire porte-
parole de la question. C'est une question qui a été émise 
par les Centres régionaux d'intégration, en disant : « La 
question  de  l'interculturalité  ne  se  retrouve  pas 
actuellement  mise  sur  la  table ».  En  effet, 
l'interculturalité  est  une  des  facettes  de  la  cohésion 
sociale. La cohésion sociale, ce n'est pas uniquement la 
cohésion sociale des individus qui sont actuellement sur 
le  territoire,  mais  également  la  cohésion  sociale  des 
individus  qui  vivront  demain  dans  toute  une  série  de 
communes.

Voilà  pour  une  première  prise  de  parole  sur  ce 
décret :  des  inquiétudes,  des  propositions  de  travail 
constructives.  Il  est  absolument  nécessaire  de pouvoir 
revoir  deux  éléments  fondamentaux  que  sont  la 
définition de la cohésion sociale – dans ce cas, le décret 
passerait  à  côté  de l'objectif  de  cohésion sociale  – et 
bien remettre en avant la question de la participation au-
delà de toute une série d'éléments. J'ai déposé auprès de 
M. le  Président  plus  d'une  vingtaine  d'amendements 
pour pouvoir être réellement constructifs. 

C'est réellement ma volonté, Monsieur le Ministre, 
parce que, quand on dépose tous ces amendements, on 
peut considérer cela comme de la flibuste. Ce sont là de 
réelles  volontés  de  pouvoir  améliorer  le  décret.  Vous 
avez fait preuve d'ouverture et on pourra en discuter de 
manière sereine pour aller dans le bon sens ou, en tout 
cas,  avoir  le  maximum  d'améliorations  possible  pour 
que, demain, la cohésion sociale ne soit pas simplement 
des mots, mais soit également une réalité de terrain.

M. le Président. - La parole est à Mme Poulin.

Mme Poulin (PS). - Monsieur le Ministre, au travers 
du  nouveau  décret,  nous  tenons  à  réaffirmer  que  le 
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Gouvernement  – c'est  cela  que  nous  apprécions  – 
continue à soutenir  et  à faire  sienne  la lutte  contre la 
précarité  et  l'isolement  des  citoyens.  La  précarité  est 
plus importante depuis quelques années,  se  développe 
de  plus  en  plus,  même  jusque  dans  les  communes 
rurales.  En  soutenant  les  communes  dans  leur  travail 
essentiel pour retisser des liens sociaux et favoriser le 
vivre ensemble, ce nouveau décret est juste à point.

Je  rappelle  également  que  les  plans  de  cohésion 
sociale sont des outils positifs pour nos communes qui 
nous permettent de construire une politique de cohésion 
sociale en fonction des réalités qui nous sont propres. 
Une  commune  rurale  n'a  évidemment  pas  les  mêmes 
réalités  qu'une  grande  ville  et  cela  nous  permet 
justement de développer des projets qui sont propres à 
notre  terrain.  Cela  crée  également  chez  nous  des 
emplois. 

Dans le cadre où un plan stratégique transversal sera 
obligatoire pour chaque commune, cela donnera au Plan 
de cohésion sociale toute l'importance qu'il a au sein de 
nos  communes.  Un  plan  stratégique  transversal 
permettrait  également  de  développer  des  fiches  qui 
auront  trait  à  cette  cohésion  sociale  et  qui  donneront 
certainement au chef de projet toute l'importance qu'il a 
dans le cadre de ces politiques sociales.

Le point le plus important en ce qui nous concerne, 
c'est  la  simplification  administrative  qui  permettra  de 
répondre aux demandes des agents qui dénoncaient, par 
exemple, comme l'a relayé la Fédération des CPAS, la 
lourdeur  des  procédures.  La  simplification  renforce 
également  la  confiance  envers  les  communes  et  c'est 
toujours bien agréable de travailler dans un état d'esprit 
de confiance vis-à-vis de la tutelle ou de la Région en ce 
qui concerne les communes. On n'a pas l'impression de 
toujours se sentir sous pression de contrôle. C'est très 
important, même si un contrôle aura lieu a posteriori, ce 
qui est tout à fait normal.

L'autonomie communale dans la gestion des actions 
est  par  ailleurs  augmentée,  puisque  les  communes  ne 
seront  plus  financées  en  fonction  d'une  fiche  projet, 
mais en fonction d'une enveloppe globale qu'il leur est 
libre de répartir au sein de leur plan. Cela me fait penser 
un  peu  à  ce  que  nous  vivons  au  niveau  du  plan 
d'investissement.  C'est  pour  nous  bien  plus  simple  à 
gérer  que  de  devoir  chaque  fois  développer  chaque 
projet.  C'est  du  temps,  ce  sont  des  procédures  et, 
parfois,  avec  le  temps,  le  projet  s'effrite  et  cela  ne 
fonctionne  pas  toujours.  Tandis  que,  quand  on  a  une 
enveloppe globale, on va directement au but des projets 
qui est défini par la commune, qui connaît mieux son 
environnement.

Je soulignerai également que cela nous permettra de 
développer  plus  de  collaborations  avec  le  milieu 
associatif dans le cadre de la cohésion sociale. On avait 
souvent auparavant des actions du monde associatif et, 
en  y  associant  les  communes  à  travers  ce  Plan  de 

cohésion sociale, on pourra atteindre des buts bien plus 
larges  que  ce  qui  était  fait  auparavant  par  le  monde 
associatif,  parce  que  l'on  a  l'aspect  légal,  l'aspect 
communal  et  l'aspect  associatif.  Dans  le  cadre  de  la 
cohésion, c'est quelque chose de très important.

Bien  que  le  critère  soit  sévère  pour  certaines 
communes,  en  retenant  le  critère  de  logement  public 
comme seul critère d'accès – et là, vous avez ajouté que 
l'on  aurait  une  définition  plus  large  du  critère  de 
logement public.  Je  crois  que c'est  très  vigilant  parce 
que,  pour  connaître  cela  dans  les  milieux  ruraux  au 
niveau du développement du logement social, bien que 
la  volonté y soit  de  développer,  ce  n'est  pas  toujours 
facile  pour  les  communes  de  pouvoir  accéder, 
notamment  au  niveau financier,  au  développement  de 
logements. Mais à travers ce critère,  le Gouvernement 
démontre sa volonté d'encourager les communes à créer 
des  logements  publics.  Parce  que  c'est  important. 
Certaines communes ont carrément effacé le terme de 
logement public de leur note de politique générale.  Et 
c'est  également  récompenser  les  communes  qui 
s'inscrivent dans cette démarche volontariste en matière 
de logement. 

Le  choix  du  critère  est  d'ailleurs  salué  par  les 
partenaires sociaux dans l’avis du Conseil économique 
et social de Wallonie, qui est annexé au projet de décret.

Nous  développerons  deux  projets  d'amendements. 
Un projet d'amendement pour mieux définir le statut du 
chef  de  projets  qui,  je  pense,  mérite  une  attention 
particulière au sein de chaque commune. Et également, 
pour  répondre  à  la  demande  de  M. Daele,  un  projet 
d'amendement pour définir la cohésion sociale. Ce sera 
discuté lors de la prochaine semaine.

C'est un décret qui est attendu dans de nombreuses 
communes. On ne peut pas se permettre de ne pas lutter 
contre la précarité et contre l'isolement des citoyens.

Je vous remercie.

M. le Président. - À la demande de M. le Ministre, 
je vous propose une petite pause technique de quelques 
minutes.

- La séance est suspendue à 10 heures 58 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures.

M. le Président. - La séance est reprise.
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PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE 

(DOC. 695 (2016-2017) N° 1)

PROJET DE DÉCRET RELATIF AU PLAN DE 
COHÉSION SOCIALE POUR CE QUI 
CONCERNE LES MATIERES DONT 

L'EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ DE LA 
COMMUNAUTÉ FRANCAISE

(DOC. 696 (2016-2017) N° 1)

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  voulais  faire  une  petite 
intervention  complémentaire  à  celle,  d'ailleurs, 
parfaitement faite par ma collègue, Mme Poulin, parce 
que  j'ai  vraiment  du  mal  philosophiquement  avec  la 
position développée  par  M. Daele.  Je  ne  saisis  pas  la 
trame.

Je  voudrais  d'abord  dire  que  je  pense  qu'il  est 
essentiel plutôt que l'on recentre les moyens et que l'on 
opère un choix sur un critère qui m'apparaît primordial. 
Tout le monde sera d'accord avec moi pour dire que la 
précarité  augmente  dans  nos  sociétés,  augmente  en 
Wallonie et que l'on demande aux pouvoirs publics d'y 
remédier.

Premier élément, personnellement, j'adhère à ce qu'il 
y ait un recentrage.

Deuxièmement,  depuis  que  je  suis  dans  ce 
Parlement, j'ai souvent entendu Ecolo dire : « Cessez un 
peu  le  saupoudrage  entre  les  différentes  communes, 
faites un choix ». Ici, il  y a un choix qui est clair, un 
choix qui est opéré. Les plans de cohésion sociaux, il est 
vrai  que  de temps en temps  on peut  faire  des  repair  
cafés, de temps en temps on peut faire des thés dansants, 
mais ce n'est pas concu pour cela, les plans de cohésion 
sociaux.  La  lutte  contre  la  précarité,  la  lutte  contre 
l'exclusion  sociale,  ce  n'est  pas  pour  faire 
principalement  des  thés  dansants  intergénérationnels, 
pour faire des repair cafés, pour monter des opérations. 
Chez moi, vous savez, c'est le centre culturel qui le fait 
ou même des citoyens qui le font eux-mêmes. Je ne vois 
donc pas ce que cela empêchera.

Par contre, l'objectif primordial d'essayer de remettre 
des gens qui sont exclus de la société, exclus du tissu 
social,  des  gens  qui  n'ont  accès  à  rien,  des  gens  qui 
parfois  –  c'est  à  cela  que  cela  sert  –  n'ont  pas  de 
logement, d'aider une association qui aide les gens qui 
sont dans la rue, d'aider des primo-arrivants, d'aider des 
gens qui sont dans un logement à peine salubre, essayer 
de mettre des gens sur le chemin du travail, essayer de 
monter des projets d'insertion professionnelle.  Je crois 
que c'est d'abord cela le rôle prioritaire que l'on a avant 
de  commencer  à  faire  des  potagers  communautaires, 
avant d'essayer de faire des repair cafés qui peuvent être 

faits par n'importe quelle association.

Là, on a un problème de valeurs – en tout cas, j'ai un 
problème  de  valeurs  –  avec  votre  discours.  Le 
Gouvernement  fait  un  choix  et  vous  savez  que  les 
budgets sont ce qu'ils sont. Hé bien oui, il y a un choix 
prioritaire qui est fait d'aider les gens qui sont le plus en 
difficulté. Et c'est cela que je vous reproche. Parce que 
là, vous êtes en train de nous faire une soupe en disant : 
« Oui, mais là, on ne pourra plus faire notre petit repair  
café,  on  ne  pourra  plus  entre  socioculturels  se  réunir 
pour  faire  quelque  chose ».  Très  honnêtement,  je 
n'adhère pas du tout à cette philosophie. 

On a choisi un critère et le critère de quoi ? De la 
précarité.  C'est  de  déterminer  quelle  commune  est  le 
plus en difficulté,  parce que la  Région wallonne n'est 
pas là pour donner des dotations à tout le monde. Non, 
elle donne des dotations qui doivent être justifiées, dans 
des  programmes qui  ont  du sens et,  ici,  on essaie  de 
trouver un critère,  c'est celui  du logement.  Il  y a une 
critique que j'ai en tête, c'est de dire : le logement public 
est-il  le  seul  critère  pour  déterminer  le  degré  de 
difficulté  de  la  commune ?  Non.  Peut-être  doit-on 
affiner en disant : « Oui, il y a peut-être des communes 
–  la  mienne,  par  exemple  –  où  l'on  a  beaucoup  de 
promoteurs privés qui augmentent le niveau et qui font 
diminuer, malgré toute ma volonté, le taux de logements 
publics »,  donc  affiner  cette  notion-là  peut  être 
intéressant et cela, je veux pouvoir y adhérer.

Et puis, vous savez, la cohésion sociale, en fait, si 
vous n’avez pas la dotation de la Région wallonne, le 
rôle d'une commune, d'un exécutif, c'est aussi de faire 
des choix. Des politiques de cohésion sociale, moi, j'en 
fais tout le temps. Lorsque je décide de créer une école 
de  devoirs,  lorsque  je  décide  de  m'investir  dans  mon 
tissu scolaire, je fais de la cohésion sociale. Lorsque la 
commune décide de mettre une prime pour les familles 
monoparentales  pour que les mamans isolées  puissent 
accéder à la vie sociale, je fais de la cohésion sociale. Il 
ne faut pas tout attendre du pouvoir subsidiant.

Oui,  à  un moment  donné,  il  vaut  peut-être  mieux 
concentrer  les  moyens  plutôt  que  de  permettre,  dans 
certaines  communes  où  il  y  a  effectivement  plus  de 
moyens, qu'ils consacrent ces moyens et eux ont moins 
besoin de dotation que les communes qui sont le plus en 
difficulté. Donc c'est choisir. Faire de la politique, c'est 
choisir.  Et  ici,  il  était  important  que  l'on  recentre  les 
plans  de  cohésion  sociale  sur  les  problèmes 
fondamentaux,  sur  les  problèmes  prégnants  qui  sont 
d'abord de tenter de donner les mêmes chances à tout le 
monde  et  de  tenter  que  chacun  puisse  retrouver  le 
chemin de la sociabilité, avoir accès aux services.

Voilà un peu ce que je voulais exprimer parce que, à 
titre personnel, je trouve bien qu'un gouvernement fasse 
des choix plutôt que de rester dans un no man's land et 
du saupoudrage.
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M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je peux m'inscrire dans la droite 
ligne  de  ce  qui  vient  d'être  dit  et  bien  dit  par 
M. Collignon parce que je pense que c'est le bon sens, 
effectivement, ce qui vient d'être dit. Cela ne doit pas 
être  un  simple  gadget  et  il  y  a  d'autres  procédures, 
d'autres manières de faire de la cohésion sociale et cela 
a été évoqué par ce que vient de dire M. Collignon. Le 
propos qui  a  été  abordé  par  M. Daele  et  l’angle  sous 
lequel il l’a abordé, franchement, on a le sentiment qu’il 
faut maintenir un outil pour « bobos », essayer de gérer 
calmement  quelques  petits  projets  et  se  faire  plaisir 
entre amis.

Ce  n’est  pas  tout  à  fait  cela.  Je  pense  qu’il  était 
opportun  de  recentrer  les  moyens,  de  faire  en  sorte 
qu’ils  soient  mieux  affectés  encore  vers  les  objectifs 
assignés dans le cadre de ces plans de cohésion sociale. 
On ne peut que se réjouir aussi, de manière globale – 
parce que cela a été décrié, mais il faut quand même le 
souligner – que les moyens budgétaires sont préservés. 
Il y a une véritable volonté de continuer à soutenir la 
politique entamée et qui est développée. On ne peut que 
s’en réjouir.

Alors, il est vrai qu’il y a un débat et, celui-là, on le 
porte  depuis  de  nombreux  mois.  D’ailleurs,  lorsque 
vous étiez encore député, Monsieur le Ministre, on avait 
eu  une  telle  vue  sur  la  manière  dont  il  fallait 
appréhender l’aspect logement. Il  y a donc différentes 
composantes  ou,  en  tout  cas,  différentes  manières  de 
l’aborder :  il  y  a  le  volet  logement,  politique  du 
logement, code du logement, les investissements – il est 
vrai que là,  les critères qui sont définis au niveau du 
fonds  des  communes  sont  un  élément qu’il  va  falloir 
travailler à l’avenir parce que le critère abrupt des 5 % 
de logements tels qu’ils sont considérés ne permettent 
pas  de  soutenir  toutes  les  communes  de  manière 
égalitaire.  Et  la  discrimination  est  particulièrement 
prégnante entre les communes plus urbaines par rapport 
aux communes rurales.

Ensuite, il y a aussi la difficulté de pouvoir s’inscrire 
dans une vraie politique de logement, avec les moyens 
qui sont limités au niveau de la Région par rapport à la 
soutenabilité de projets qui pourraient  être développés 
dans les communes. Puis, il y a aussi des retards qui, au 
gré  du  temps,  ne  peuvent  être  résorbés  en  raison  de 
l’augmentation  de  la  population,  qui  est  liée  à  des 
circonstances extérieures et notamment à des éléments 
de type démographique.

Par conséquent, cela pose évidemment un problème 
et,  ce  critère,  il  faudra  d’une  manière  ou d’une  autre 
pouvoir le pondérer, le revoir et faire en sorte que l’on 
ne  le  considère  plus  de  manière  aussi  abrupte,  en 
disant : « Ces 5 %, oui ou non ; vous y êtes ou vous n’y 
êtes pas ».

Il  y  a,  en  matière  de  construction  de  nouveaux 

logements, à mon avis, une réforme importante à faire 
au  niveau  de  la  Société  Wallonne du Logement et  la 
manière dont sont financés les encrages communaux et 
la célérité  avec  laquelle  on devrait  pouvoir  construire 
des habitations plutôt que d’attendre de manière assez 
incompréhensible  l’imprimatur  de  toute  une  série 
d’administrations,  l’aval  de  la  Société  wallonne  du 
logement, la lourdeur de la procédure qui fait que, entre 
le  moment  où  vous  décidez  d’un  ancrage  et  la 
réalisation effective, ce sont presque six années qui se 
sont écoulées. Cela ne va plus.

Il  y  a  donc  une  réforme  à  envisager,  mais  qui 
s’inscrit dans un autre contexte.

Par  ailleurs,  au niveau  du critère  logement,  ici,  je 
pense que tout le monde a relevé qu’il y a quand même 
une réalité à prendre en considération par rapport à la 
ruralité.  Il  est  vrai  qu’il  n’est  pas  aisé  pour  tout  le 
monde d’atteindre ces 5 % malgré que la volonté soit 
prégnante.

Lorsque  je  vois  le  développement  de  certaines 
communes où la population grandit et croit de manière 
exponentielle,  il  est  impossible  de  suivre  de  manière 
publique  la  création  de  logements  sociaux  de  type 
public.  C’est  matériellement  irréalisable,  impossible, 
d’un  point  de  vie  financier  local,  mais  également  au 
niveau de la Région.

Par conséquent, il faut tenir compte de cet élément-
là  et,  dans la  réflexion,  intégrer  le  fait  qu’il  y  a,  par 
régions ou par secteurs,  une évolution démographique 
qui est liée à des circonstances extérieures.

Il y a des études qui sont faites au niveau du plan et 
qui  démontrent  que,  dans  certains  arrondissements 
particuliers,  on  entrevoit  des  perspectives  en  matière 
d’évolution démographique. Il faut pouvoir intégrer ce 
facteur-là à côté d’un facteur rigide et  trop rigide qui 
serait un pourcentage fixe, qui ne serait pas évolutif et 
qui  ne  tiendrait  pas  compte  de  toute  une  série  de 
paramètres extérieurs.

Je vous engage à réfléchir à la question. Je sais que 
vous avez marqué un degré d’ouverture certain sur cet 
aspect  des  choses  –  je  vous  en  remercie  déjà.  Mais, 
veuillez intégrer cet  élément-là  dans la réflexion pour 
pouvoir au mieux essayer de prendre en considération 
cet élément qui est révélateur d’une volonté au niveau 
local de répondre à des besoins sociaux évidents. Mais il 
y  a  une  forme  d’incapacité  aussi  liée  à  une  réalité 
économique et démographique dont il faut pouvoir tenir 
compte.

Il y a une forme de pondération qu’il faudra intégrer 
dans l’élément logement et je vous demande vraiment 
d’y réfléchir.

Deuxième remarque concernant  les  PCS.  Et  là,  je 
voudrais  vous  y  rendre  attentif.  Vous  êtes  un 
municipaliste, mais quand on voit le temps que doivent 
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passer  les  responsables  de  projets  à  remplir  des 
formulaires,  à  répondre  à  l’administration,  à  savoir 
quelle est la pertinence des questions qui sont posées, 
l’intérêt,  la  portée.  Franchement,  c’est  un  tiers  temps 
passé  à  remplir  des  documents  et  des  papiers  pour 
l’administration  sans  avoir  de  certitudes  de  pouvoir 
maintenir à terme l’agrément, le financement.

Les  directeurs  de  projets  ont  autre  chose  à  faire, 
même si cela fait partie de leurs tâches. Mais, de devoir, 
de manière assez complexe, remplir tous ces documents 
et passer le plus clair de leur temps à faire cela ; quand 
ils font cela, ils ne font rien d’autre. Par conséquent, si 
l’on  veut  d’autres  projets  plus  innovants  –  c’est  très 
bien, les potagers communautaires, c’est très bien, des 
initiatives  de  petite  taille  à  certains  endroits  qui  se 
reproduisent de manière identique aux quatre coins de la 
Wallonie parce qu’il  y en a un qui a  eu l’idée,  on la 
reproduit et l’on imagine que c’est une bonne idée parce 
qu’elle a été soutenue. Et l’on s’enferme dans des petits 
projets sans envergure.

À un moment donné, il  faut permettre  aussi à ces 
plans de cohésion sociale de se développer et il faut des 
porteurs de projets qui doivent pouvoir s’investir dans 
de nouveaux projets, dans de nouvelles idées et passer 
leur temps à les porter, à les créer plutôt qu’à remplir 
des documents administratifs. Je pense qu’il y a là un 
besoin d’alléger, comme dans d’autres secteurs, ce volet 
administratif qui est extrêmement lourd et qui n’est pas 
productif par rapport à l’objectif que l’on doit rencontrer 
sur le terrain. Je vous y engage donc vraiment ainsi qu’à 
donner un signal clair après l’adoption de ce décret pour 
rencontrer ces éléments-là, qui reviennent du terrain et 
qui sont unanimement reconnus et dénoncés.

Si vous pouviez donner un petit coup de fraicheur, 
cela  nous  ferait  un  grand  plaisir  en  tant  que 
municipalistes.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je vais focaliser mon intervention 
sur deux aspects.

Sur la notion de droit de tirage qui va effectivement 
renforcer l’autonomie de la commune parce qu’elle va 
pouvoir disposer  des fonds qu’elle  recevra,  si elle  est 
éligible de la part de la Région sur les projets qu’elle 
entend bien mener en matière cohésion sociale.

Ceci étant dit, M. Collignon l’a dit, les budgets de la 
Région en la matière ne sont pas extensibles à l’infini. Il 
va donc falloir, quelque part aussi, à un certain moment, 
procéder  à  une  évaluation  thématique  pour  vérifier 
quelles ont été les actions les plus efficaces, quelles ont 
été les actions qui ont au mieux rencontré les objectifs 
de la cohésion sociale.

Les droits de tirage permettent pour des communes 
d’accéder  à  un subside de l’ordre de 40 000 euros  ou 
alors des petites communes peuvent se mettre ensemble 

pour gérer en commune des politiques sociales. Si l’on 
prend  l’histoire  des  PSC  actuels,  on  constate  que, 
suivant  la  situation,  les  communes  optent  pour  des 
projets d’insertion socioprofessionnelle ou pour l’accès 
à  un  logement  décent,  pour  l’accès  à  la  santé  et  le 
traitement des  assuétudes,  ou encore pour le retissage 
des liens sociaux intergénérationnels et culturels.

Il y a donc toute une série de programmes qui sont 
issus de la créativité locale et qui permettent, les uns et 
les  autres,  de remplir  au  mieux – ou peut-être  moins 
bien – les objectifs d’une politique de cohésion sociale, 
sachant que les petites communes – et M. Fourny vient 
de le répéter – rencontrent généralement des contextes 
différents des centres urbains, étant donné qu’eux aussi 
souhaitent  d’abord  s’investir  dans  une  politique 
d’insertion socioprofessionnelle  tandis que les  grosses 
communes s’inscrivent plutôt dans des actions relatives 
à la santé.

Par  conséquent,  je  serais  intéressé  –  là,  je  peux 
rejoindre les remarques que M. Crucke a faites – si, à un 
certain  moment,  il  peut  y  avoir  une  évaluation 
thématique.  Je  ne  parle  pas  nécessairement  du  seul 
contrôle budgétaire, c’est-à-dire de savoir si les moyens 
accordés  ont  bien  été  utilisés,  mais  d’une  évaluation 
thématique pour voir si l’objectif  a été rencontré et si 
l’outil a donné les résultats attendus.

Deuxième  intervention  –  M. Collignon  en  a  déjà 
parlé et il a été relayé par M. Fourny –, il s’agit de toute 
la philosophie d’un budget qui est  réparti suivant une 
formule  de  saupoudrage  ou  une  formule  de 
centralisation.

À cela, je souhaiterais ajouter une autre dimension 
parce  que  j’entends  régulièrement  comme  contre-
argument : « Est-ce que l’on va pénaliser les communes 
qui gèrent bien ? » Je dirais qu’il ne faut pas pénaliser 
les communes qui gèrent bien, mais encore faut-il savoir 
ce que veut dire « bien gérer ».

Je  prends  un  exemple  tiré  de  mon  expérience 
professionnelle  parce  que,  entre  1996  et  1999,  j’ai 
travaillé  au  CPAS de  Liège.  Et  j’y  ai  pu  me  rendre 
compte  qu’arrivent  au  CPAS  de  Liège  une  série  de 
personnes  bénéficiaires  des  allocations  sociales  qui 
viennent  des  communes  entourant  Liège.  Pas  mal  de 
communes  ont  même  accordé  une  prime  au 
déménagement à leurs minimexés pour qu’ils viennent 
habiter au centre de Liège. Maintenant, est-ce Liège qui 
a  mal  géré  sa  politique  sociale ?  Les  communes  qui 
entourent Liège ont-elles bien géré leur politique sociale 
dans  la  mesure  où,  à  vrai  dire,  c’était  un  simple 
déplacement  dès  que  les  uns  se  débarrassent  des 
problèmes, tandis que les autres doivent les recevoir ?

Je prends un deuxième exemple,  cela ne concerne 
pas  que  la  ceinture  autour  de  Liège,  cela  concerne 
quasiment l’entièreté de la Province de Liège. Ce sont 
les minimex, à l’époque, accordés aux étudiants, il y en 

19 P.W.- C.R.A.C. N° 136 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017



avait  640,  chaque  année.  Dans  la  plupart  du  temps, 
c’était  des  non-Liégeois,  c’était  des  jeunes  étudiants 
issus d’autres communes de la Province de Liège où la 
commune  d’origine  a  refusé  de  prendre  se 
responsabilité. C’est alors que le CPAS de Liège a dû 
payer  pour  tout  le  monde,  en  ce  compris  pour  les 
étudiants qui n’étaient pas originaires de leur commune.

Maintenant,  est-ce  de  la  bonne  gestion  d’avoir 
envoyé tous les étudiants à Liège pour que le CPAS de 
Liège  s’en  occupe ?  Ou  est-ce  de  la  bonne  gestion 
d’avoir accueilli ces étudiants et de leur avoir donné une 
chance  étant  donné  que  dans  la  plupart  des  cas,  les 
parents  étaient  assez  dépourvus  de  moyens  pour 
financer les études supérieures à leurs jeunes ?

Autre exemple, on a été assez souvent tributaires des 
jugements  faits  par  les  auditorats  du  travail,  par  les 
tribunaux  sociaux.  Je  prends  à  titre  d’exemple  la 
définition de ce qu’il y a lieu d’entendre par « résidence 
principale ». Le CPAS de Liège a effectivement essayé 
de se défendre contre toute une série de pratiques et de 
mieux gérer, je dirais, la ville. Les jugements étant ce 
qu’ils sont, c’est à dire, est considéré comme résidence 
principale,  suivant  ces  jugements,  l’endroit  où  la 
personne  passe  la  majeure  partie  de  son  temps. 
Forcément  découle  de  cela  que  le  nombre  de 
bénéficiaires et le nombre de personnes qui se trouvent 
dans une situation de précarité se concentrent dans un 
centre comme Liège.

Je prends un autre exemple tiré de l’arrondissement 
de Verviers. Dison gère-t-elle bien sa ville, sa commune 
dans le sens que Dison a un nombre extrêmement haut 
de  logements  sociaux.  C’est  lié  à  l’histoire  de  cette 
commune, mais qui attire quasiment toute la pauvreté 
qui entoure Dison et une partie de Verviers. Est-ce de la 
bonne gestion de répondre à un besoin d’une population 
et d’être, forcément, confronté avec une problématique 
de  la  pauvreté  qui  se  concentre  à  certains  endroits ? 
C’est  là-dessus  que  je  rejoins  M. Collignon.  Sachant 
aussi  que  dans  les  communes  où  il  y  a  trop  peu  de 
logements sociaux, en règle générale, les particuliers ne 
trouvent pas non plus un loyer dans le secteur privé vu 
que c’est l’existence du logement social qui permet de 
maintenir un certain niveau de modération, le niveau du 
loyer  dans  le  secteur  privé.  Forcément,  ce  sont  des 
politiques  qui  entraînent  aussi  des  mouvements  de 
population vers les communes qui centralisent  ou qui 
accumulent les critères et les aspects de paupérisation. 
Les autres ont la possibilité de s’en décharger.

Maintenant,  je n’ai pas dit que le critère logement 
social est le critère et le seul critère, il n’y a pas d’autre 
critère dont il ne faut pas tenir compte. Je tiens quand 
même à rappeler que le logement social est un critère 
qui  cumule  déjà  ou  qui  centralise  dans  la  notion  de 
logement  public  toute  une  série  de  facteurs  tels  que 
l’accès à l’emploi, vivre des allocations sociales, être en 
situation  de  précarité  ou  avoir  trouvé  un  logement 
comme famille  monoparentale,  ou encore faire  face à 

l’échec  scolaire,  par  exemple,  des  jeunes,  ou  encore 
faire  face  à  une  problématique  que  l’on  trouvera 
certainement dans quasiment toutes les communes, mais 
de facon concentrée là où le logement public existe, par 
exemple, à des politiques problématiques sociales autres 
que financières. Je parle, par exemple, des assuétudes.

Je  suis  très  content  que  vous  ayez  montré  une 
ouverture par rapport à ce critère pour définir ce qu’il y 
a lieu d’entendre par le logement public. Je tiens aussi à 
rappeler à l’ensemble des membres de cette commission 
que, déjà à l’heure actuelle, ce n’est pas le seul critère. Il  
y a un critère : 5 %. Des communes qui n’atteignent pas 
le critère, il y a deux autres critères que l’on n’aborde 
pas  dans  le  débat  d’aujourd’hui,  à  savoir  le  revenu 
moyen par habitant de la commune s’il est inférieur au 
revenu moyen de la Wallonie. Cela, c’est un des moyens 
pour répondre entre autres à un autre critère et pour tenir  
aussi  compte  de  l’historique  de  la  commune.  Les 
communes  qui,  pour  des  raisons  historiques  X ou  Y, 
n’ont pas les 5 %, peuvent quand même accéder à ce 
fonds de cohésion sociale pour autant qu’il y ait un autre 
critère  qui  soit  rempli,  à  titre  d’exemple,  le  revenu 
moyen ou encore une convention de partenariat dans le 
cadre du Plan habitat permanent. Je demande également 
à  ce  que  l’on  tienne  compte  de  ces  deux  critères 
également,  qui  sont  déjà  repris  actuellement  dans  le 
décret.

Je termine en saluant encore une fois la volonté du 
ministre, l’ouverture du ministre pour ce qui concerne la 
définition du logement public.  C’est  une question qui 
doit,  certainement,  être  abordée  dans  le  cadre  de  ce 
décret, mais qui trouvera sa pleine place lorsque l’on va 
s’attaquer à la réforme du Code du logement.

M. le Président. -  Quelqu’un  veut-il  encore 
intervenir ? Non.

La parole est à M. le Ministre Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Je  remercie  l’ensemble  des 
intervenants pour leur contribution à ce débat important.

Je voudrais d’abord remercier M. Crucke qui a listé 
toute  une  série  de  points  positifs,  pour  lui,  dans  ces 
projets de décret, puisque je rappelle qu’il y en a deux 
selon  nos  règles  de  répartition  de  compétences  et  de 
transfert  de  compétences.  Ces  points  positifs  sont,  je 
tiens à le dire, aussi des réponses à des demandes qui 
viennent  du  terrain.  On  a  parlé  de  la  proposition  de 
résolution tout à l’heure. On a parlé de toute une série 
de  remarques  formulées,  je  pense,  notamment  à 
M. Collignon, à M. Fourny, à Mme Poulain également, 
relatives  à  :  la  simplification  administrative,  à  la 
création  d’un  droit  de  tirage,  d’un  versement 
automatique annuel de la subvention. Ce sont toutes des 
demandes  formulées et  qui  nous ont été relayées par 
des acteurs de terrain. Cela a d’ailleurs été souligné à la 
fois par l’Union des villes, à la fois par la Fédération des 
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CPAS, et encore d’autres acteurs.

Je voudrais vous redire également qu'effectivement, 
on  a  toute  une  série  de  consultations  et  je  remercie 
encore  celles  et  ceux  qui  se  sont  exprimés  lors  des 
auditions ou qui l’ont fait  par  écrit  dans le  cadre des 
contributions  écrites  qui  pointent  toute  une  série  de 
craintes. J’estime que toutes les craintes sont légitimes. 
Soit  qu’effectivement  la  proposition  de  texte  ne 
correspond  pas  ou  ne  rencontre  pas  l’ensemble  des 
préoccupations de toute une série d’acteurs de terrain. Je 
voudrais rappeler qu’elle rencontre des préoccupations 
et des demandes d’autres acteurs de terrain également. 
Forcément,  ceux-là  ne  se  sont  peut-être  pas  exprimés 
dans le  cadre des  consultations.  On est  dans le  cadre 
d’un  processus  parlementaire,  consultatif,  participatif. 
Bien  entendu,  un  texte  comme  celui-là,  comme 
l’ensemble des textes de loi et de décret, M. Crucke a 
rappelé la difficulté de légiférer de manière générale et 
abstraite,  qui  plus  est  quand  on  parle  d’exemples  de 
terrain. Il a parlé d’empirisme. Je peux vous dire que le 
texte  déposé  aujourd’hui,  les  textes  qui  vous  sont 
déposés  aujourd’hui  répondent  à  toute  une  série  de 
préoccupations  d’acteurs  de  terrain  qu’ils  soient 
municipalistes ou associatifs ou, également, de chefs de 
projet.  J’entends  que  des  craintes,  des  questions,  des 
remarques sont encore formulées sur la table.

Je voudrais rappeler mon ouverture par rapport à ces 
propositions,  par  rapport  à  ces  remarques  ou  à  ces 
craintes. Je voudrais aussi rappeler l’ouverture de mon 
prédécesseur puisque le texte a déjà évolué. J’ai lu dans 
la presse, ce matin, que le texte soumis à l’examen de la 
commission,  ce  matin,  était  le  même  qu’il  y  a  deux 
semaines.  C’est  plutôt  commun,  je  dirais.  Cela  fait 
partie du processus parlementaire. Je le rappelle, je suis 
ouvert au débat, à faire évoluer le texte en fonction des 
débats et des auditions que l’on a pu avoir et des débats 
que l’on a déjà eus et que l’on pourra encore avoir dans 
les prochaines heures.

Je tiens à rappeler l’ouverture de mon prédécesseur 
et  de  son  cabinet,  de  mon  cabinet  maintenant,  par 
rapport  à  toute  une  série  de  points.  La  question  du 
diagnostique, il  avait été complètement oublié dans la 
première version, il est revenu dans le texte de manière 
effectivement facultative. J'y reviendrai. On ne doit pas 
– et c'est peut-être un élément que je me dois de préciser 
et  je  l'ai  fait  dans  la  présentation   –  rappeler  que  la 
volonté du Gouvernement est d'imposer à partir de 2019 
le PST obligatoire dans chacune des communes. Dans 
ce cadre-là,  le  PCS sera intégré au processus du PST 
avec  un  diagnostic,  une  évaluation.  On  n'est  pas  en 
dehors de quelque chose. La volonté est de travailler de 
manière tout à fait transversale et faire en sorte que le 
PCS soit intégré à la politique communale ou du CPAS. 
Ma  religion  n'est  pas  faite  par  rapport  à  cela,  j'ai 
toujours  été  très  ouvert  sur  cette  question-là.  Cela 
dépend à la fois des acteurs de terrain, des structures, de 
l'histoire,  des  personnes.  Il  n'y  a  pas  de  réceptacle 
naturel  d'une compétence.  J'ai  toujours dit et je le dis 

notamment  pour cette  question-là,  que  les  institutions 
n'ont pas de vertu en elles-mêmes. C'est ce que l'on en 
fait, c'est ce que les acteurs en font et les opérateurs sur 
le  terrain  en  font  qui  donne  de  la  vertu  ou  de  la 
légitimité,  indépendamment  des  appellations  des 
structures et des modes de fonctionnement. J'ai rappelé 
ce diagnostic. 

Vous dire et j'y reviendrai de manière un peu plus 
détaillée que le partenariat est encouragé avec le monde 
associatif  quoi  que  j'ai  pu  entendre  aujourd'hui.  Je 
citerai  les  passages  du  texte  qui  le  visent  clairement. 
L'évaluation,  je  l'ai  dit.  C'est  lié  au  diagnostic,  à  la 
question du PST. La prévention du radicalisme qui a été 
sortie  du  texte  à  la  demande  d'acteurs  de  terrain.  La 
définition  de  la  cohésion  sociale  –  j'ai  entendu  dire 
M. Daele  –  qu'elle  ne  faisait  plus  partie  du  corps  du 
texte, du dispositif du texte. C'est vrai. Elle a toutefois 
été  réintégrée  dans l'exposé des  motifs.  Je  pense déjà 
l'avoir dit lors des auditions, je n'ai aucun problème à ce 
que  par  amendement  on  réintègre  la  définition  de  la 
cohésion sociale dans le dispositif du texte. Je suis tout 
à fait ouvert par rapport à cette question-là.

La question du  phasing out, M. Crucke l'a évoquée 
de manière positive. Je le remercie. Ce n'était pas prévu 
dans la  première version du texte.  Cela a été  intégré. 
Autre  demande entendue,  celle  de garder l'appellation 
de plan de cohésion sociale. Vous savez que cela a fait 
débat à un moment de la réflexion. 

Je  vous  redis  clairement  mon  ouverture.  Je  vous 
rappelle  celle  qui a  été celle  de mon prédécesseur.  Je 
vous rappelle aussi que mon ouverture s'inscrira dans le 
cadre de la volonté du Gouvernement, de la Déclaration 
de politique régionale et la volonté de choix politiques 
clairs.  M. Collignon  l'a  rappelé  ainsi  que  M. Fourny. 
Des  choix  politiques  sont  posés,  notamment  dans  le 
cadre  de  ce  projet  de  décret,  avec  des  priorités 
régionales.  Il  n'empêche  pas  à  ce  que  les  acteurs  de 
terrain, les communes, les chefs de projet – au-delà des 
priorités  régionales  –  apportent  d'autres  choses.  La 
volonté politique et  le  choix politique fait,  c'est  de se 
recentrer sur des dispositifs. Se recentrer, cela ne veut 
pas dire cadenasser ou fermer. 

Je voudrais vous rappeler que les objectifs fixés par 
le projet de décret sont relativement larges. Je rappelle, 
article 4 paragraphe 4 : « Les actions visées à l'article 3, 
alinéa 1er  doivent  viser  cumulativement  sous  l'angle 
individuel à la réduction de la pauvreté et des inégalités 
ou exclusions sociales, avec un accent particulier pour 
le soutien aux enfants et aux familles monoparentales ». 
Ce qui n'exclut pas d'autres publics, bien entendu. « 2. À 
la  lutte  contre  la  privation  de  l'accès  aux  droits 
fondamentaux visés à l'article 23 de la Constitution ». Je 
voudrais que l'on reparte des textes et  s'agissant de la 
Constitution, c'est un texte fondamental et  rappeler  ce 
que  vise  l'article 23 de  la  Constitution.  « Chacun  a  le 
droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. 
À  cette  fin,  la  loi,  le  décret  ou  la  règle  visés  à 
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l'article 134  garantissent  en  tenant  compte  des 
obligations  correspondantes,  les  droits  économiques, 
sociaux  et  culturels  et  déterminent  les  conditions  de 
leurs exercices.  Ces droits comprennent notamment le 
droit  au  travail  et  au  libre  choix  d'une  activité 
professionnelle dans le cadre d'une politique générale de 
l'emploi visant entre autres à assurer un niveau d'emploi 
aussi  stable  et  élevé  que  possible.  Le  droit  des 
conditions de travail à une rémunération équitable ainsi 
que  le  droit  d'information,  de  consultation  et  de 
négociations  collectives.  Deuxièmement,  le  droit  à  la 
sécurité  sociale,  à  la protection de la santé et  à l'aide 
sociale, médicale et juridique. Troisièmement, le droit à 
un  logement  décent.  Quatrièmement,  le  droit  à  la 
protection d'un environnement sain. Cinquièmement, le 
droit à l'épanouissement culturel et social ». Enfin, mais 
quand je dis enfin, ces droits comprennent notamment, 
l'énumération serait plus large. Elle n'est pas exhaustive. 
« Le droit aux prestations familiales ».

Quand l'article 4  du  projet  de  décret  reprécise  ces 
éléments-là, on est effectivement avec des priorités. On 
est effectivement avec un focus, des choix politiques du 
Gouvernement et de la Région – je l'espère –, mais qui 
sont  relativement  larges.  Les  choses  ne  sont  pas 
fermées. 

Par rapport à l'implication des publics cibles et  du 
monde  associatif,  j'en  viens  au  paragraphe 4, 
deuxièmement.  Les  actions  doivent  viser 
cumulativement et donc, impliquer des publics cibles et 
une  collaboration  ou  un  partenariat  avec  d'autres 
autorités publiques et/ou le secteur associatif. Cet aspect 
du processus participatif avec l'association des publics 
cibles et du monde associatif n'est pas absent du projet 
décret.  Je  tenais  à  le  rappeler  parce que  c'est  l'article 
quatre. C'est vraiment dans le début du décret. 

Je  reviendrai  rapidement  sur  ce  que  M. Crucke  a 
également évoqué par rapport au pendant finalement de 
la simplification administrative et de l'accélération des 
procédures. Tout ne doit pas se faire sans contrôle.  À 
nouveau,  je  tins  à  revenir  sur  le  texte  et  sur  ce  que 
reprécise le texte. D'abord l'article 23 dit que le droit de 
tirage  est  fixé  pour  chaque  programmation  et  versé 
automatiquement  au  bénéfice  par  tranche  annuelle 
successive.  C'est  clairement  la  simplification 
administrative,  la  simplification  des  procédures,  mais 
les  articles 24  et  suivants  qui  précisent  « Le  Service 
public de Wallonie, on entend bien entendu la DiCS et 
je  tiens  à  souligner  la  présence  de  son  éminente 
représentante, accompagne et contrôle l'usage que fait le 
bénéficiaire du droit de tirage au lancement, pendant et 
à  l'issue  des  différentes  actions  réalisées  dans  son 
ensemble.  Le  Gouvernement  arrête  les  modalités  du 
contrôle ». Je rappelle aussi que l'on est sur la base d'un 
projet de décret qui fixe le cadre général et abstrait avec 
des priorités, mais que toute une série de dispositifs, de 
procédures, devront être affinés dans le cadre des arrêtés 
d'exécution.  Mon  ouverture  trouvera  aussi  son 
expression dans le cadre de la rédaction de ces arrêtés 

d'exécution. J'ai déjà pu l'évoquer tout à l'heure dans ma 
présentation générale. 

Article 25,  toujours  par  rapport  au  contrôle  et  au 
rapport. Les bénéficiaires rédigent un rapport annuel sur 
bas du modèle fournit par le SPW relatif à l'utilisation 
du droit de tirage et le transmettent au Gouvernement ou 
à son délégué au plus tard le 31 mars de chaque année. 
Les bénéficiaires rédigent un rapport global qualitatif et 
quantitatif de la mise en œuvre du plan à l'issue de la 
programmation et le transmettent au plus tard six mois 
suivant la programmation. 

En cas d'association, article 26, « sans préjudice des 
dispositions  de  la  loi  du  16 mai 2003  fixant  les 
dispositions  générales  applicables  au  budget,  au 
contrôle (...), ainsi qu'à l'organisation du contrôle de la 
Cour des  comptes,  le  Gouvernement  arrête  un régime 
spécifique  de  sanction  en  cas  de  non-respect  par  les 
bénéficiaires des règles prévues par le présent décret ». 
Le  volet  simplification  administrative,  simplification 
des  procédures,  accélération,  automatisation  du 
versement de la subvention, il y a un autre volet qui est 
celui du contrôle à la fois par le SPW, organisé sur la 
base  d'un  arrêté  du  Gouvernement  et  également  des 
mesures de sanction qui seraient appliquées en cas  de 
non-respect de ces dispositions. À la fois simplification, 
principe  de  confiance,  autonomie  communale,  mais 
aussi  contrôle  tout  au  long  du  processus  et  sanction 
éventuelle, j'espère la plus limitée possible. 

J'ai déjà dit mon ouverture par rapport à la définition 
de la cohésion sociale demandée par M. Daele. Je n'ai 
aucun problème à ce qu'elle refigure dans le corps du 
texte, dans le dispositif en plus de l'exposé des motifs. 
Un  premier  pas  avait  été  fait  par  le  Ministre  Furlan, 
mais tout à fait ouvert à ce que cela puisse réintégrer le 
dispositif du texte. 

La question du diagnostic, de l'évaluation, je l'ai dit. 
Cela doit être vraiment être lu au regard de l'obligation 
pour les communes à partir  de 2019 de se doter  d'un 
PST avec tout le processus d'élaboration, d'évaluation, 
de  contrôle  que  cela  suppose  et  peut-être  un  petit 
élément  supplémentaire,  dans  le  cadre  des  deux 
semaines  qui  nous  ont...  entre  les  auditions  et  notre 
commission  d'aujourd'hui,  j'ai  souhaité  prendre  des 
contacts  notamment  avec  le  cabinet  du  ministre-
président et l'IWEPS pour que l'on puisse réfléchir à ce 
que l'IWEPS puisse fournir à chacune des commues, de 
manière large pas seulement celles éligibles, toute une 
série de chiffres clés qui pourront faire l'objet soit d'un 
diagnostic facultatif soit simplement à la mise en place 
des actions, mais de chiffres clés qui seraient fournis à 
l'ensemble  des  communes  et  qui  pourraient  servir  de 
base à un diagnostic et à la mise en œuvre du PCS et du 
PST. On a réfléchi à toute une série  d'indicateurs qui 
pourraient faire l'objet d'une transmission systématique. 
Vraiment  des  chiffres  clés.  Comparaison  n'est  pas 
raison. L'exemple n'est peut-être pas le meilleur,  mais 
un peu sur la base de ce que fait Belfius avec les profils 

P.W.- C.R.A.C. N° 136 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017 22



transmis à chacune des communes dans le cadre de la 
confection des  budgets  et  des  comptes.  On aurait  des 
chiffres  clés  qui  pourraient  servir  de  base  à  une 
réflexion, à un diagnostic et à la mise en place d'actions. 
La volonté s'inscrit vraiment dans ce cadre là d'avoir des 
chiffres qui puissent servir de base à tout ce processus 
avec  un  focus  particulier  sur  les  aspects  cohésion 
sociale. 

Si je parle de chiffres clés, je dois forcément dire un 
petit mot de l'ISADF. Je sais qu'on lui trouve toute une 
série de vertus et effectivement, c'est un indicateur qui 
en  a,  mais  il  a  aussi  quelques  travers.  On  a  eu 
notamment  dans  le  cadre  de  la  programmation 
précédente  et  du  décret 2008  certaines  surprises  avec 
quelques  incohérences,  vous  savez  qu'ISADF doit  en 
principe fournir un résultat compris entre 0 et 1 et qu'en 
faisant  tourner  les  modèles  pour  certaines  communes, 
on  a  obtenu  des  résultats  négatifs.  Cela  posait 
particulièrement  question.  D'autre  part,  il  se  base  sur 
toute une série de données qui, aujourd'hui, ne sont plus 
mises à jour, ou en tout cas de manière très tardive, on a 
notamment des indicateurs qui datent de 2001, qui ne 
dépendent pas pour leur collecte et leur mise à jour de la 
Région wallonne, mais du SPF Économie. 

Alors,  cela avait été évoqué lors des auditions, on 
pourrait  effectivement  dire  que  la  Région  met  des 
budgets  pour  que  l'on  puisse  affiner,  actualiser  ces 
chiffres. Une fois de plus, ce n'est pas le choix politique 
qui a été opéré. La volonté est de mettre de l'argent dans 
les dispositifs opérationnels. 

Voilà, j'entends bien toutes les vertus que l'on prête à 
l'ISADF, il  en a effectivement,  mais je voudrais aussi 
rappeler  qu'il  y  a  toute  une  série  d'indicateurs  qui 
semblent un peu éloignés de l'objectif premier du texte. 
Je rappellerai  notamment dans le cadre d'un logement 
décent  et  d'un  environnement  sain,  un  indice 
d'exposition de la population à la population sonore due 
au  trafic  routier  ferroviaire  et  aérien,  un  indice 
d'exposition de la population à un air pollué, un indice 
d'exposition de la population à la pollution potentielle 
du sol. 

Je m'interroge parfois sur la pertinence de toute une 
série  d'indicateurs  pour  déterminer  finalement 
l'éligibilité  ou  pas  d'une  commune  ou  d'un  CPAS ou 
d'un ensemble de communes à un dispositif de cohésion 
sociale. 

Je  ne  remets  pas  en  cause  les  vertus  certaines  de 
l'ISADF,  mais  il  fallait  en  tout  cas  mettre  à  jour  le 
modèle et l'affiner. Le choix fait par le Gouvernement 
wallon est celui et je sais que et ca a été débattu à de 
nombreuses reprises et ca le sera encore, je n'en doute 
pas vu la teneur des auditions aujourd'hui, le critère de 
logements publics. Je vous ai déjà dit et je le répète que 
la  définition  du logement  public  se  verra  donner  une 
acception  qui  est  plus  large  que  celle  qui  est  stricto 
sensu  celle  du  logement  social  aujourd'hui.  On  y 

travaille,  M. Stoffels  l'a  rappelé  à  juste  titre  du  Code 
wallon  du  logement  et  de  l'habitat  durable  avec  une 
définition  que  l'on  veut  plus  large  aujourd'hui.  Je  ne 
pense pas qu'elle ira jusqu'à rencontrer les souhaits de 
Monsieur Crucke par  rapport  à  MR, MRS du secteur 
privé, mais la volonté, aujourd'hui, est d'y associer toute 
une  série  de  logements.  D'abord,  parler  de  logement 
public et plus de logement social, faire en sorte que l'on 
puisse intégrer toute une série d'opérateurs immobiliers 
SLSP, CPAS, AIS et décloisonner aussi les catégories de 
logements qui sont aujourd'hui repris dans le cadre du 
logement social. La volonté est de pouvoir élargir cette 
définition tout en restant dans un cadre acceptable et qui 
ne bouleverse pas totalement le modèle. J'ai entendu les 
demandes de M. Fourny, elles ne sont pas neuves, j'ai 
entendu celles de M. Crucke, elles ne sont pas neuves 
non plus. Il faudra trouver un juste équilibre par rapport 
à cela. 

Je voudrais aussi rappeler ce que M. Stoffels a fait 
en  fin  de  son  intervention  et,  de  manière  tout  à  fait  
légitime,  rappeler  qu'effectivement  le  critère  principal 
d'entrée aujourd'hui, c'est le pourcentage de logements 
publics entendus de manière large, je l'ai dit. C'est 5 %, 
mais  c'est  aussi  de  manière  dérogatoire,  mais  la 
dérogation ne sera pas exceptionnelle, elle sera et je le 
dis  malheureusement  régulière,  c'est  celui  du  revenu 
moyen  par  habitant.  Une  commune  dont  le  revenu 
moyen  par  habitant  est  inférieur  à  celui  du  revenu 
moyen régional redevient éligible indépendamment du 
critère  des  5 %.  Autre  exception  qui  me  tient 
particulièrement  à  coeur  dans  un  travail  que  j'ai  pu 
mener  préalablement  avec  Savine  Moucheron,  avec 
Philippe Dodrimont et avec Marie-Dominique Simonet, 
celui du travail sur l'habitat permanent, c'est de faire en 
sorte et cela a été rappelé également par M. Stoffels, les 
communes  aujourd'hui  signataires  d'une  convention 
avec la Région dans le cadre du Plan habitat permanent 
sont  éligibles indépendamment à  la  fois  du critère de 
logement public et à la fois du critère du revenu moyen 
par habitant. 

Vous avez cité tout à l'heure, M. Daele, un exemple, 
vous avez  pris celui de la commune de Limbourg.  Je 
peux vous dire qu'effectivement sur la base du critère 
logement public, la commune de Limbourg ne serait pas 
éligible demain au PCS, mais par contre sur la base du 
critère du revenu moyen par habitant, elle est éligible. 
Vous voyez que l'exemple que vous avez cité en parlant 
de  l'exclusion  d'une  commune  et  vous  avez  cité  un 
exemple tout à fait pertinent en rappelant l'histoire de la 
commune,  de  la  fusion  des  communes  et  de  la 
typologie, ou de la sociologie différente de l'habitat de 
ces deux anciennes communes fusionnées, vous voyez 
que  l'exemple  que  vous  avez  cité  comme  étant 
finalement une commune qui serait exclue demain avec 
la  multiplication  des  critères  principaux,  dérogatoires, 
cette commune de Limbourg continuera demain à être 
éligible au plan de cohésion sociale. Je vous remercie en 
tout cas pour l'exemple que vous avez présenté, dès lors 
qu'il  permet d'atténuer la question de la  pertinence ou 
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pas, ou du caractère strict ou pas, de ce critère de 5 % de 
logement public. 

J'ai  été  fort  aise  quand  il  a  cité  l'exemple  du 
Limbourg  parce  qu'effectivement  c'est  une  des 
communes  qui  demain  continuera  à  être  éligible  au 
plan...

M. Daele (Ecolo). - Écoutez juste une précision, j'ai 
cité cet exemple sur base du critère principal sans citer 
le  critère  de  rattrapage.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
connaitre l'ensemble des communes de Wallonie donc je 
prends  l'exemple  que  je  connais  pour  citer  une 
commune  dualisée.  Il  existe  certainement  d'autres 
communes qui, d'une part, sont dualisées, mais dont la 
dualité fait qu’ils n'arrivent pas à la moyenne et donc ce 
critère reste et ma remarque reste pertinente même si, en 
effet, l'exemple que j'ai cité permet d'être rattrapé dans 
un  deuxième  temps,  mais  l'ensemble  des  communes 
wallonnes qui se retrouvent dans cette situation-là ne le 
seront  pas  nécessairement.  C'est  cela  que  je  voulais 
porter à votre connaissance M. le Ministre. 

Je vous remercie. 

M. le Président. -  Vous ne reprendrez pas la parole 
après alors. 

M. Daele (Ecolo). - Si, en plus.

M. le Président. -  Alors  la  prochaine  fois, 
demandez-moi j'aime autant. Merci. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Merci M. le Président pour ce 
rappel à l'ordre. J'avais interpellé directement M. Daele, 
c'était  quasi  un  fait  personnel.  Je  voulais  rappeler,  et 
M. Stoffels l'a fait de manière tout à fait pertinente, que 
en plus du critère des 5 % de logements publics, il y a 
des  exceptions  et  je  l'ai  dit,  elles  seront 
malheureusement, ce sont des exceptions qui ne seront 
pas  exceptionnelles  puisque  l'on  est  face  à  toute  une 
série de communes où le revenu moyen par habitant est 
inférieur au revenu moyen par habitant régional. Ce qui 
permet  à  toute  une  série  de  communes  de  rester 
éligibles. 

Deuxième  élément  par  rapport  à  l'éligibilité,  on  a 
parlé  de  toute  une  série  de  communes  qui  seraient 
exclues  demain.  C'est  vrai  sauf  à  considérer  qu'elles 
peuvent  effectivement  et  cela  a  été  rappelé  par 
M. Crucke qu'elles peuvent s'associer. À la fois sur la 
base  du  critère  de  5 % de  logement,  à  la  fois  sur  le 
critère  du  revenu moyen  par  habitant,  ces  communes 
pourront s'associer et bénéficier d'un plan de cohésion 
sociale  pluricommunal,  supracommunal.  Aujourd'hui, 
dire  autant  de  communes  seront  exclues,  cela  ne  me 
paraît intellectuellement pas correct, mais demain, elles 
continueront à être éligibles sur la base d'une association 
à la fois sur le taux de logements publics et à la fois sur 
le revenu moyen par habitant. Je voudrais préciser par 
rapport à la possibilité pour des communes qui seraient 

d'ores et déjà demain éligibles sur la base des critères 
principaux  ou  des  exceptions,  elles  ont  également  la 
possibilité  de s'associer.  On sait  que cela se fait  déjà, 
cela a été évoqué lors des auditions par M. Laurent, je 
pense.  On a déjà des associations possibles et elles le 
seront toujours demain indépendamment du critère soit 
de l'éligibilité, soit des 40 000 euros. 

Je  pense  avoir  répondu  à  toute  une  série  de 
questions. Simplement, vous précisez comme j'ai pu le 
faire  tout  à l'heure,  on est  dans le  cadre  du projet  de 
décret, un cadre général et abstrait avec toute une série 
de  choix  de  priorités  qui  sont  fixées.  Demain,  des 
arrêtés  d'exécution  devront  affiner  la  participation,  la 
mettre en musique. Une fois de plus, toute une série de 
choses devront être affinées, clarifiées et sur la base des 
auditions, sur la base éventuellement des amendements, 
il y a peut-être des choses qui sont proposées dans les 
amendements  qui  trouveraient  peut-être  mieux  leur 
place  de  manière  plus  pertinente  dans  les  arrêtés 
d'exécution.  On peut  dans le  cadre  des  débats  et  des 
échanges qu'on va avoir sur les  amendements prendre 
certains  engagements  à  intégrer  une  série  de 
propositions dans le cadre des arrêtés d'exécution. 

M. le Président. -  Des  réactions.  MM. Crucke  et 
Daele. 

La parole est à M. Crucke. 

M. Crucke  (MR).  -  Merci  M.  le  Président.  Je 
remercie  d'abord  le  ministre  pour  ses  réponses  aux 
questions qui ont été soulevées. Je ne doute pas de son 
ouverture, je n'en doutais déjà pas auparavant, quand il 
n'était  pas  ministre.  Je  ne  vais  pas  en  douter  plus 
maintenant parce qu'il est ministre. 

Monsieur le Ministre,  je pense que si  vous voulez 
faire preuve de cette ouverture, il faudra peut-être à un 
moment  donné  aussi  que  l'on  soit  plus  concret.  Par 
rapport  à  ce  que  l'on  appelle  la  simplification 
administrative,  j’y  suis  favorable  –  c'est  un  discours 
inchangé,  c'est  inscrit  dans  les  gènes  des  libéraux  –, 
mais pas le simplisme administratif. C'est par rapport à 
cela que j'attire votre attention. Parce que je vois bien où 
sont  les  excès  possibles  ou  la  correction  qu’il  faudra 
opérer  suite  au  constat  qu’on  serait  tombé  dans  une 
forme de laxisme. Je ne veux ni croire que tout est bien 
dans le meilleur des mondes, ni l'inverse. Je pense que 
cela implique réellement que chacun puisse son rôle ; 
l'administration  a  son  rôle  à  jouer  dans  les  plans  de 
cohésion sociale.

En même temps, vous n'avez pas dit que vous étiez 
un  défenseur  du  simplisme  administratif,  mais  vous 
nous renvoyez aux arrêtés du Gouvernement.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - D'abord aux textes : il y a toute 
une série de contrôles et d'accompagnement du SPW qui 
sont prévus ; cela figure dans le texte.

P.W.- C.R.A.C. N° 136 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017 24



M. Crucke  (MR).  -  Effectivement,  vous  nous 
renvoyez  au  texte  et  aux  arrêtés  d'application  qui 
devront  être  pris  par  le  Gouvernement.  La  difficulté 
pour  un Parlement  –  ce  n'est  pas  à  vous que  je  dois 
l'apprendre – c'est que ces arrêtés sont postérieurs. Je ne 
dis pas que chat échaudé craint l'eau froide, mais vous 
pourriez nous amener un certain nombre d'arrêtés s'ils 
existent déjà, ce qui permettrait de clarifier le débat. Je 
vais  être  très  franc  avec  vous :  je  me  souviens  de 
M. Didier  Reynders  lorsqu’il  était  ministre  des 
Finances ; quand un parlementaire lui demandait l'arrêté 
d'exécution,  il  disait :  « Votez  d’abord  la  loi,  c'est 
comme cela que cela fonctionne », faisant croire que ces 
arrêtés  n'existaient  pas.  On  sait  bien  qu'un  certain 
nombre  d'arrêtés  sont  déjà  dans  le  cartable ;  c'est 
normal, c'est le travail de préparation qui doit exister si 
l'on veut un suivi rapide. Sinon, on commence à rédiger 
les arrêtés et, six mois après, on n'a toujours pas d'arrêté.  
Je ne vais pas croire que les arrêtés essentiels ne sont 
pas  là.  Je  n'ai  pas  de  problème  à  considérer  qu'à  un 
moment donné, pour clarifier un texte, on nous présente 
un  projet  d'arrêté ;  chacun  a  évidemment  ses 
compétences.

Deuxièmement,  sur  le  diagnostic  facultatif,  on  se 
rejoint. Ce que je regrette, c'est qu'il soit facultatif. Je 
n'ai pas dit qu'on l'avait supprimé. Vous faites référence 
aux  PST  en  disant :  « En  2019,  les  PST  seront 
obligatoires  et  le  PCS  va  devoir  se  raccrocher  au 
diagnostic du PST ». On peut en partie le comprendre – 
je dis bien « en partie ». On est aussi dans des logiques 
qui  peuvent  être  différentes  parce  qu'elles  sont 
spécifiques. Pour moi, cela ne gomme pas, mais qui dit 
« peut » ne dit pas non plus « ne peut pas ». C'est une 
faculté et donc chacun devra apprécier en la matière.

Par contre, sur les chiffres de l'IWEPS par rapport à 
ce que vous avez eu comme entretien avec le ministre-
président et à l'actualisation de l'ISADF, c'est vrai qu'il y 
a  des  critères  de  l'ISADF  qui  ne  sont  pas  les  plus 
récents, il faut le reconnaître. L'ISADF ne répond pas à 
tout et je n'ai jamais plaidé pour n'avoir que l'ISADF. Je 
pense  qu'il  faut  le  compléter  par  d'autres  critères. 
Derrière tout cela se cache quoi ? Cela, c'est un débat de 
fond. C'est l'ambition de la Wallonie par  rapport à un 
outil statistique contemporain. C'est vrai le débat, parce 
que ce n'est pas suffisant de se dire : « Je ne dispose pas 
des  renseignements,  le  SPF  Économie... ».  L'IWEPS, 
c'est  wallon.  On  doit  pouvoir  se  reposer  sur  un  outil 
statistique  –  et  pas  seulement  pour  votre  décret 
évidemment,  cela  concerne  d'autres  matières  que  ce 
décret-là,  cela  concerne  l'ensemble  de  la  politique 
wallonne  –  et  prospectif  –  qui  a  les  moyens  de  la 
qualité. Ce n'est pas tout de dire : « Je veux la qualité » 
si vous ne donnez pas les moyens pour le faire ; on ne 
peut jamais avoir que ce que l'on a comme moyens.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  C'est  l'administrateur  de 
l'Institut Destrée qui parle.

M. Crucke  (MR).  -  Non  parce  que  sinon,  je  me 
retirerais.  Ce  n'est  pas  pour  cela  que  je  pense  que 
l'Institut Destrée fonctionne mal, mais je pense que la 
Wallonie a besoin d'un outil statistique et prospectif. 

Pour moi, c'est trop court de venir dire : « Je ne l'ai 
pas ». Cela, c'est un choix du Gouvernement. Venir nous 
dire : « On préfère mettre l'argent dans l'opérationnel », 
intellectuellement,  je  ne  peux  vous  suivre,  parce  que 
pour être opérationnel, il faut avoir les bons critères, il 
faut avoir les bons renseignements.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Les contacts que nous avons eus 
avec le cabinet du ministre-président et l'IWEPS portent 
aussi  sur  cet  aspect-là :  avoir  des  chiffres  actualisés 
pertinents. Maintenant, est-ce que ce seront des chiffres 
qui  rencontrent les  indicateurs  ou les  sous-indicateurs 
qui composent aujourd’hui l'ISADF ? Non, mais avoir 
des  chiffres  pertinents  et  actualisés  qui  permettront 
d'orienter notamment la politique de la cohésion sociale, 
c'est une volonté.

M. Crucke (MR). - Sans vouloir pousser le ministre 
dans ses retranchements, cela veut dire que lorsque nous 
discuterons  des  articles,  vous  pourrez  clairement 
préciser  les  statistiques  sur  lesquelles  on  pourra  se 
reposer en termes de référentiel ? Si l'on ne dispose pas 
de l'ISADF tel quel, puisque ce n'est pas le critère qui 
est retenu, ce dont on pourra retrouver pour partie de cet 
ISADF, ce  serait  intéressant  de nous le  communiquer 
aussi.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. -  Il  y a aujourd’hui les critères 
d'éligibilité  et  les  critères  de  répartition  –  qui  sont 
connus, puisque la tranche principale, c'est 80 % de la 
programmation précédente. Les autres critères sont des 
critères de répartition sur la base des critères du FSAS. 
Ce sont les critères d'éligibilité et de répartition du droit 
de tirage entre communes éligibles.  Après, la manière 
dont  l'autorité  communale  ou  le  CPAS,  qui  piloterait 
éventuellement le PCS, établit son diagnostic, ce seront 
les chiffres-clés qui seront transmis et qui pourront faire 
l'objet  d'un  travail  dans  le  cadre  de  l'élaboration  des 
prochains  PCS,  mais  qui  pourront  être  complétés  par 
des  chiffres  ou  des  données  plus  communales,  plus 
microéconomiques ou même sur la base de ressentis ou 
d'informations  qui  remonteraient  du  terrain  dans 
chacune des communes.

M. Crucke  (MR).  -  D'accord,  il  y  a  deux  choses 
différentes : il y a les critères d'éligibilité, vous avez fait 
un choix, je ne partage pas totalement ce choix, vous 
l'avez  bien  compris ;  et  puis,  une  fois  que  le  critère 
d'éligibilité est ce qu'il est, il y a pour moi ce qui est tout 
aussi  important,  c'est  tout  le  travail  de  concrétisation, 
d'analyse  préalable  et  d'orientation.  Là,  je  pense 
effectivement que l'IWEPS peut avoir son rôle à jouer. 
J'en  conférerai  avec  le  ministre-président,  parce  que 
c'est intéressant ce que vous avez fait comme démarche. 
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Je  trouve  que  c'est  bien  d'avoir  alerté  le  ministre-
président  et  c’est  sans  doute  bien  également  pour 
l'IWEPS de se dire qu'il y a un supporter en plus au sein 
même du Gouvernement.  Quand je  vous parle  d'outil 
statistique,  c'est  une  question  de  maturité  du  pouvoir 
politique, de ce qu'est la Wallonie.

Enfin,  concernant  l'élargissement  du  critère 
logement public, vous ne pourrez pas aller jusqu'où j'ai 
tenté de vous amener, vous l'avez dit. Cela a le mérite de 
la franchise. Ce que je vous demanderai dans la même 
franchise,  c'est  que  lorsqu'on  abordera  –  puisque  les 
amendements seront là et je ne pense pas que là-dessus 
on aura  un amendement  consensuel ;  mais  on ne  sait 
jamais, c'est le travail qui reste à faire – votre définition 
de  l'élargissement,  c'est  ce  que  l'on  soit  concret. 
Aujourd’hui, en appliquant le décret tel qu'il existait, on 
avait 180 communes. En l'appliquant sur base du critère 
initial de ce décret,  on en a une petite centaine.  Avec 
l'élargissement que vous retenez – parce que le  calcul 
peut être fait rapidement – on est à autant. Ce n'est pas 
pour pointer du doigt celles qui ne seront pas reprises, 
mais  pour  revenir  à  l'élément  que  j'ai  évoqué  tout  à 
l'heure,  qui  est  celui  de  la  supracommunalité.  À  ce 
moment-là, pour les communes qui auront la volonté de 
poursuivre dans cette dynamique, elles n'auront d'autre 
choix  que  la  supracommunalité.  Comme  toujours, 
lorsqu'on parle de supracommunalité, c'est comme dans 
un couple : il faut être deux pour le vouloir. 

Je prends l'exemple d'une commune – et je ne vais 
pas  citer  la  mienne  –  qui  est  à  côté  d'une  grosse 
commune, à côté de Tournai, il y a plein de communes 
autour.  C'est  très  bien  de  dire :  « Je  vais  aller 
m'accrocher au wagon tournaisien », il faut encore que 
le wagon tournaisien le veuille. C'est là que je revenais 
avec des incitations à la supracommunalité. Je connais 
un  peu  les  Tournaisiens  aussi  et  les  dirigeants  de 
Tournai.  Si  c'est  pour  prendre  le  Mont-de-l'Enclus, 
Celles, Frasnes-lez-Anvaing, tous ces gaillards en plus, 
on  va  se  débrouiller  nous-mêmes,  on  n'a  pas  besoin 
d'eux. 

À un moment donné, il y a la carotte et il y a parfois 
le bâton. Ici, on en est au stade où la carotte peut encore 
être montrée. J'aimerais que dans votre mécanisme – si 
vous ne le faites pas d'initiative, je vais essayer de venir 
un  amendement  qui  ira  dans ce  sens-là  –,  ce  soit  de 
dire : « Ce sont peut-être ces communes-là qu'il ne faut 
pas  laisser  uniquement  dans  le  phasing  out ».  Bonne 
mesure,  mais  ce  serait  triste  de  dire :  « Phasing  out 
terminé,  elle  se  retrouve  sur  le  carreau.  Pourtant,  la 
pauvreté existe encore dans ces communes-là – dans des 
poches peut-être effectivement plus réduites. Je trouve 
qu'il y a un modèle incitatif qui doit pouvoir être repris, 
qui va au-delà de la qualité intellectuelle du débat que 
l'on peut avoir et de l'amitié d'ailleurs que certains, sur 
un  plan  politique,  quelle  que  soit  l'appartenance 
politique peuvent avoir. En citant Tournai, je n'ai pas dit 
que  Tournai  dirait  non,  mais  le  rapport  de  force  est 
évidemment différent.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Par  rapport  aux  réponses 
apportées par le ministre, je suis déjà intervenu pendant 
son exposé. Je reviendrai  donc sur  l'ISADF. Je pense 
que  c'est  un  outil.  Est-il  100 %  satisfaisant  à  l'heure 
actuelle ? Non, par contre, il  ne faut pas jeter le bébé 
avec l'eau du bain. De deux choses l'une, soit on peut le 
coupler  à  d'autres  indicateurs  qui  permettent  de  le 
compléter  et  de  l'améliorer  par  l'extérieur  ou  on  le 
modifie  à  l'interne,  sur  base  des  pondérations  et  des 
critères qui le composent. Je pense qu'il ne faut pas jeter 
cet ISADF qui est un indicateur qui doit certes évoluer, 
mais qui reste néanmoins une base plus qu'intéressante, 
en tout cas beaucoup plus que d'autres indicateurs dont 
on a parlé ici.

J'ai entendu M. Collignon qui, de manière beaucoup 
plus ferme que vous, Monsieur le Ministre, disait : « On 
pose des choix qui sont clairs, on n'a pas peur de cibler 
sur  certaines  communes,  en  mettant  des  critères  qui 
excluent  certaines  communes ».  J'entends  aussi  qu'il 
faut surtout élargir le critère logement, parce qu'il  y a 
plein de communes qui ne se retrouvent pas dedans. Il y 
a  deux  autres  critères  qui,  ne  vous  inquiétez  pas, 
permettront  de  rélargir  le  champ.  Encore  avec  la 
capacité  de  pouvoir  faire  des  inter-PCS,  de  pouvoir 
rélargir le champ. Ne vous inquiétez pas, le saupoudrage 
que l'on jette par la porte, il y a aura toujours moyen de 
le faire revenir par la fenêtre. 

C'est une question que je me pose également : quelle 
est la clarté des choix quand on demande, par ailleurs, 
de pouvoir  surtout rélargir  les  critères pour bien faire 
rentrer tous ceux que l'on a envie de faire rentrer ? Je 
vous laisse à votre cohérence.

Il y a un élément qui me chagrine, c'est d’entendre 
dire :  « Les  exemples  que  vous  avez  pris,  Monsieur 
Daele,  cela  peut  être  fait  par  des  associations ». 
Évidemment que oui et c'est aussi le rôle d'un PCS de 
pouvoir  accompagner  les  associations  qui  ont  des 
projets, qui rentrent dans le cadre de la cohésion sociale, 
pour  les  soutenir,  leur  donner  parfois  le  petit 
complément qui leur permet de pouvoir faire des actions 
qui ont effectivement un effet dans la réalité des gens. Je  
trouve condescendant de pouvoir, comme M. Fourny le 
fait, de dire que ce ne sont que des outils pour bobos. 
Dans  ce  cas,  nous  n'avons  absolument  pas  la  même 
notion,  par  exemple,  de  ce  que  peut  être  un  potager 
communautaire.  Je vous invite à venir voir le potager 
communautaire de Theux, vous verrez que ce ne sont 
pas des bobos. Vous verrez que ce sont des personnes 
qui  vivent  notamment  dans  la  précarité,  entre  autres. 
Cela a toute son utilité.

Je vous laisse à vos propos, mais considérer le PCS 
uniquement  comme  un  outil  communal  de 
programmation et  non pas  également  comme un outil 
d'accompagnement et de pouvoir soutenir l'associatif, on 
n'a pas la même vision de ce qu'est un PCS. Ce que je 
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constate, par vos propos, c'est de dire : « On doit faire 
des choix et si l'on cible sur la lutte contre la précarité, 
on fait des choix et l'on ne fait pas autre chose ». Dans 
ce cas-là,  j'ai  envie de vous dire :  « Soyez cohérent à 
100 %. N'appelons plus ce décret, décret relatif au plan 
de  cohésion  sociale.  Appelons-le  clairement  le  décret 
qui  met  en  place  des  plans  locaux de  lutte  contre  la 
pauvreté ». Je vais vous aider à entrer dans cette clarté, 
puisque  je  vais  déposer  des  amendements  qui  vont 
changer  l'appellation.  Pour  pouvoir  aller  au  bout  de 
votre logique, le titre « projet de décret relatif au plan de 
cohésion sociale » est remplacé par le titre « projet de 
décret  relatif  aux  plans  locaux  de  lutte  contre  la 
pauvreté palliant aux carences du Plan wallon de lutte 
contre la pauvreté ».

Voilà  une proposition que je  fais et  qui  vous sera 
soumise  dans  une  vision  très  constructive  et  visant  à 
renforcer la cohérence de vos propos avec le texte qui 
sera soumis à notre vote.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Je  ne  vais  pas  relancer  un 
deuxième  tour,  mais  je  veux  simplement  demander  à 
l'ensemble des parlementaires, si possible, sans vouloir 
donner d'injonctions puisque ce n'est pas mon rôle, que 
les propositions d'amendement puissent être déposées le 
plus rapidement possible, si elles ne l'ont pas encore été. 
J'ai entendu, en début de séance, l'engagement des uns 
et des autres à pouvoir atterrir avec ce texte à la rentrée 
après  les  vacances  de  Pâques.  Si  l'on  peut  avoir  des 
arbitrages sur les amendements qui ont été déposés, si 
l'ensemble a été déposé, j'invite les uns et les autres à 
continuer à s'investir dans la matière.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Nous reprendrons l’examen de ce point le 18 avril, 
comme prévu.

Je suspends nos travaux cinq minutes.

- La séance est suspendue à 12 heures 1 minute.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 12 heures 3 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

PROPOSITION DE DÉCRET ACCORDANT LE 
TITRE DE VILLE À LA COMMUNE DE TUBIZE, 

DÉPOSÉE PAR MM. LEGASSE, WAHL, 
MME RYCKMANS ET M. ANTOINE 

(DOC. 729 (2016-2017) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret accordant le titre de ville à la 
commune de Tubize, déposée par MM. Legasse, Wahl, 
Mme Ryckmans et  M. Antoine (Doc. 729 (2016-2017) 
N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

M. Fourny et Mme Defrang-Firket sont désignés en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Wahl, coauteur de la proposition de  
décret

M. le Président. - La parole est à M. Wahl.

M. Wahl  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président, 
merci,  Monsieur le Ministre.  Comme vous pourrez le 
constater, cette proposition est cosignée par les membres 
des  quatre  groupes  les  plus  importants  formant  notre 
Parlement :  Ecolo,  PS,  cdH  et  MR.  Ce  n'est  pas 
inopportun de rappeler que ce sont quatre Brabancons 
qui cosignent ce décret, et  notamment le président du 
Parlement.

Monsieur  le  Ministre,  il  sera  peut-être  intéressant 
d'entendre votre point de vue à cet égard, mais il est vrai 
que le titre de ville reste quelque peu symbolique. Nous 
savons très bien qu'il n'y a guère d'autre conséquence en 
la  matière.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  pour  une 
commune comme Tubize, qui a connu le passé difficile 
ces dernières années que l’on sait, qui est aujourd’hui en 
pleine  reconversion,  qui  dispose  véritablement  de 
beaucoup  d’atouts,  notamment  au  niveau 
communications – la voie d’eau, la voie de chemin de 
fer, les voies autoroutières – en plein développement au 
niveau  de  population,  avec  une  zone  qui  va  être 
entièrement  réaffectée  des  Forges  de  Clabecq  – c’est 
87 hectares, sauf erreur de ma part –, je pense que c’est 
donner un coup de pouce à cette commune de pouvoir 
lui  accorder  le  titre  de  ville.  Conformément  à  la 
procédure  en  la  matière,  la  demande  émane  d’une 
démarche de la ville elle-même. 

Je ne serai pas plus long. Certaines villes portent le 
titre de ville de par le fait de l’histoire ; d’autres peuvent 
l’obtenir  de  par  le  fait  du  développement  de  la 
commune, c’est le cas en l’espèce.
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Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte.

La parole est à M. le Ministre Dermagne. 

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - C’est un plaisir et un honneur de 
pouvoir être associé, en tant que Ministre des Pouvoirs 
Locaux à un moment historique,  puisque ce n’est pas 
tous les jours qu’on débat du titre de ville à accorder à 
une  commune  –  et  non  des  moindres,  M. Wahl  l’a 
rappelé. 

M. Wahl  a  bien rappelé les  conditions qui  ont  été 
fixées  en  2007  dans  une  circulaire  adoptée  par  le 
Gouvernement  wallon,  mais  sur  la  base  d’une 
proposition d’un de mes illustres prédécesseurs, à savoir 
M. Philippe  Courard,  à  savoir  que  l’octroi  du  titre 
implique une démarche volontariste de la commune – ce 
qui  est  le  cas  –  et  qu’il  convient  à  la  commune  en 
question impétrante  de  démontrer  la  multiplicité  et  la 
diversité de ses fonctions urbaines, sur base notamment 
de  différents  critères :  la  densité  et  la  diversité  des 
commerces et des services, la densité de la population et 
la  superficie  de  la  commune,  la  fréquence  ou 
l’amplitude  horaire  des  services  de  transports,  le 
développement  économique,  la  diversité  des  activités 
culturelles, sportives ou de loisir, ce qui a été fait par M. 
Wahl qui s’est fait le porte-parole de la Commune de 
Tubize.

Je disais que c’était un moment historique puisque 
ce  n’est  pas  quelque  chose  de  fréquent.  Le  dernier 
exemple pour lequel le Parlement a accordé le titre de 
ville concernait, en 2009, la Commune de Herstal. Vous 
voyez  que  ce  n’est  pas  quelque  chose  qu’on  fait 
régulièrement.  Je  le  redis,  je  suis  fier  et  honoré  de 
pouvoir être le témoin de cette initiative parlementaire 
commune et partagée. 

C’est  avec  bien  entendu  un  regard  favorable  et 
positif que j’aborde cette proposition de décret.

M. le Président. - La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  -  C’est  gentil  de  me  donner  la 
parole, mais M. Wahl a certainement fait l’éloge de la 
Commune de Tubize, mieux que je ne l’aurais fait moi-
même. 

Je  voulais  juste  insister  sur  l’importance  de  cette 
commune dans l’ouest du Brabant wallon, surtout au vu 
des  évènements  que  cette  commune  a  connus  ces 
dernières années,  et  en connait encore en ce moment, 
qui  ne  sont  pas  que  des  évènements  réjouissants.  Je 
pense  que,  symboliquement,  cette  reconnaissance 
identitaire  est  importante  pour  cette  commune  et  ses 
habitants et la sous-région. 

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je voudrais juste joindre 
ma  voix  et  confirmer  que  nous  avons  rejoint  cette 
proposition.  Effectivement,  cela  a  du  sens  pour  la 
commune, pour la ville de Tubize, qui doit faire face à 
une série de difficultés, qui se restaure, qui se remet en 
place,  et  qui  a  de  grands  projets.  Je  pense  qu’il  est 
important de les soutenir de cette manière, en renforcant 
son statut de ville. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Simplement  pour  excuser 
l’absence de M. Antoine qui est retenu dans sa charge 
de  président  aujourd’hui,  mais  qui  me  demande  de 
porter son soutien, puisqu’il a cosigné ce texte en tant 
que Brabancon et de président de cette Assemblée. 

Effectivement, si la ville de Tubize a maintenant une 
place  enviable  au niveau  du Brabant wallon,  c’est  lié 
aussi  à  une  perspective  de  développement  qui  s’est 
inscrite depuis des années, et qui fait que pour nombre 
de  secteurs,  notamment  au  niveau  sportif,  au  niveau 
industriel,  avec la reconversion de Clabecq – on en a 
parlé – ce sont des éléments qui permettent à cette ville 
de se redéployer, de se redéfinir. M. Antoine souhaitait 
évidemment  marquer  son  soutien  à  la  proposition 
puisqu’il  l’a  cosignée.  Il  indiquait  qu’il  se  félicite 
également  de  l’unanimité  de  vue  de  l’ensemble  des 
familles  politiques  pour  soutenir  l’action  qui  a  été 
entamée  au  niveau  de  Tubize  depuis  de  nombreuses 
années et qui porte ses fruits. 

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
close.

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de  décret 
accordant  le  titre  de  ville  à  la  commune  de  Tubize, 
déposée  par  MM. Legasse,  Wahl,  Mme Ryckmans  et 
M. Antoine (Doc. 729 (2016-2017) N° 1).

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 2

L'article 2 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 

P.W.- C.R.A.C. N° 136 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017 28



de la proposition de décret accordant le titre de ville à la 
commune de Tubize, déposée par MM. Legasse, Wahl, 
Mme Ryckmans et  M. Antoine (Doc. 729 (2016-2017) 
N° 1).

L'ensemble de la proposition de décret est adopté à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur 
pour l'élaboration du rapport.

Je vous propose de suspendre nos travaux ; nous les 
reprendrons à 14 heures. 

- La séance est suspendue à 12 heures 13 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION SUR LA 
STRUCTURATION SUPRACOMMUNALE DU 

TERRITOIRE WALLON, DÉPOSÉE PAR 
MM. JEHOLET, CRUCKE, DODRIMONT, 

EVRARD, MOUYARD ET WAHL
(DOC. 562 (2015-2016) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  sur  la  structuration 
supracommunale  du  territoire  wallon,  déposée  par 
MM. Jeholet,  Crucke, Dodrimont,  Evrard, Mouyard et 
Wahl (Doc. 562 (2015-2016) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je propose Mme Defrang-Firket 
comme rapporteuse.

M. le Président. - Mme Defrang-Firket est désignée 
en qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Jeholet, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons  déposé,  il  y  a  presque  un  an  maintenant,  une 
proposition  de  résolution  sur  la  structuration 
supracommunale du territoire wallonne. In tempore non 
suspecto, puisque quand on parle de supracommunalité, 
on  parle  évidemment  du  niveau  entre  les  pouvoirs 
locaux, en l'occurrence les communes et les CPAS, et 
les  entités  fédérées :  Région  wallonne  et  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.  Forcément,  on  aborde  les 
provinces,  on  aborde  les  intercommunales,  on  aborde 
aussi toutes les structures supracommunales. 

On le sait, il n'y a pas de cadre légal aujourd’hui par 
rapport  à  l'organisation  supracommunale,  mais  il  y  a 
toute  une  série  d'initiatives  qui  ont  été  prises  en 
Wallonie,  que  ce  soit  à  Liège  avec  Liège  Europe 
Métropole,  mais  aussi  en  Wallonie  picarde,  chère  à 
M. Crucke,  le  Pays  de  Famenne,  ou  encore  d'autres 
structures. Il n'y a, toutefois, pas de cadre légal.

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale  –  je 
l'avais dit à l'époque – il y avait beaucoup de frilosité de 
la  part  du  Gouvernement ;  il  n'y  avait  pas, 
manifestement, une volonté d'avancer très loin. 

Le  projet  supracommunal  doit,  évidemment,  venir 
de la base. Quand je dis « venir de la base », c'est des 
mandataires  locaux.  Je  pense  qu'il  faut  une  adhésion 
forte.  On  ne  peut,  en  effet,  pas  construire  une 
supracommunalité  s'il  n'y  a  pas  une  adhésion  des 
bourgmestres, des échevins, des mandataires locaux.

Par ailleurs,  un cadre légal  permettrait  en tout cas 
d'avancer plus vite, plus loin vers une simplification du 
paysage  institutionnel,  une  rationalisation  du  paysage 
institutionnel.  Je  me  réjouis  que,  par  rapport  à  la 
simplification, de la rationalisation – on le voyait encore 
hier par rapport aux TEC et à la Société wallonne des 
transports, puisque l'on a déposé, il y a deux ans, une 
proposition  de  simplification,  de  rationalisation,  de 
diminution  des  administrateurs,  d'efficience,  dans  le 
cadre de la politique que l'on veut mener par rapport aux 
transports en commun, et donc garder une proximité de 
terrain  des  structures  d'exploitation,  mais  en 
rationalisant  en  une  seule  structure  –  on  voit  que  le 
débat  évolue,  le  débat  avance  et  que  les  différentes 
formations  politiques,  y  compris  de  la  majorité, 
commencent  à  adhérer  à  cette  philosophie  et  à  cette 
réflexion.

Il  ne  faut  pas  simplifier  non  plus  le  débat  sur  la 
supracommunalité.  On  peut  très  bien  dire  qu'il  faut 
supprimer  les  intercommunales.  En  attendant,  je 
rappelle quand même que les intercommunales sont des 
associations de communes en vue de rendre un service 
aux  citoyens,  un  service  de  qualité.  L'efficience  et 

29 P.W.- C.R.A.C. N° 136 (2016-2017) - Mardi 21 mars 2017



l'efficacité sont toujours, dans ce cadre, des principes de 
bonne  gouvernance,  tout  comme  la  réalisation 
d’économies d'échelle.  On peut  prendre l'exemple  des 
soins  de  santé,  de  la  collecte  et  du  traitement  des 
déchets et bien d'autres exemples. Il ne faut pas jeter le 
bébé  avec  l'eau  du  bain.  Cela,  c’est  le  volet 
« Intercommunales ».

Et puis, il y a le volet « Provinces ». Je le dis très 
clairement  –  je  me  suis  déjà  souvent  exprimé  par 
rapport  aux  provinces,  j'ai  réalisé  des  cartes  blanches 
aussi sur le sujet – on peut avoir trois visions.

 La  première  vision,  c'est  celle  de  dire  que  les 
provinces  fonctionnent  à  merveille,  que  tout  va  bien, 
qu’il n'y a pas d'économies à réaliser, qu’il n'y a pas trop 
de personnel, que la fiscalité est adéquate, que tous les 
services que l'on rend fonctionnent de facon optimale, 
que c'est  un niveau par  excellence,  qu’il  n'y a pas de 
souci. Je ne suis pas de ceux-là.

Il  y  a,  ensuite,  celles  et  ceux  qui  disent  qu'il  faut 
supprimer les provinces,  sans avoir d'autres réflexions 
que cela.  Je ne suis pas de ceux-là,  parce que si c'est 
pour recréer de nouvelles structures, avec, évidemment, 
des  inconvénients  –  je  rappelle  que les  provinces  ont 
une capacité fiscale, ce qui n'est pas négligeable quand 
on veut mener certaines politiques comme les provinces 
le font – il faut, à un moment donné, réfléchir.

Il faut réfléchir à la supracommunalité que l'on veut, 
en intégrant, évidemment, aujourd'hui les provinces, les 
intercommunales et toutes les structures qui existent. Il 
y a des structures ASBL, il y a des structures de fait, il y 
a toute une série de structures qui existent. Je pense que 
quand on fait de la politique, on peut être dogmatique 
ou avoir une vision caricaturale des choses – c'est facile 
à dire – et dire, aujourd'hui, à l'opinion publique qu'il y a 
beaucoup  trop  de  coûts :  « Il  faut  supprimer  les 
provinces,  voilà  ce  qu'elles  coûtent »,  tout  le  monde 
vous dira :  « Oui,  oui,  c'est  très  bien,  supprimons  les 
provinces ».

Or, les provinces, d'abord, ont des atouts par rapport 
aux  services  rendus  et  par  rapport  à  la  qualité  du 
personnel. Je rappelle aussi que l'enseignement est, en 
bonne  partie,  provincial  par  rapport  à  l'enseignement 
technique et professionnel, et que l'on pourrait élargir le 
débat aussi,  quand on parle  de supracommunalité,  sur 
l'enseignement. Il y a des partisans d'une régionalisation 
beaucoup plus forte de l'enseignement avec une alliance 
emploi-formation-éducation  beaucoup  plus  forte.  Je 
suis, évidemment, de ceux-là. C’' est un débat qui a tout 
son sens aujourd'hui.

Il y a, en outre, une approche territoriale. On peut 
prendre  l'exemple  des  structures  de  communautés 
urbaines,  en France ou ailleurs.  Bordeaux est  souvent 
cité.  Qui  n'a  pas  été  à  Bordeaux voir  les  moyens  de 
transport, voir la communauté urbaine, voir les services 
rendus  là-bas ?  Il  y  a,  évidemment,  une  approche 

territoriale.

Quand  on  parle  de  supracommunalité,  il  y  a 
vraiment, à mon sens, cette approche territoriale. Si je 
prends les provinces, si je prends la Province de Liège, 
par  exemple,  la  Province  de  Luxembourg,  il  y  a  une 
dimension territoriale cohérente.

« Cohérente » :  si  l'on  regarde  la  Province  de 
Luxembourg,  qui  est  une  province  plus  rurale  que 
d'autres ; si je regarde la Province de Liège, il y a une 
communauté  de  1 million  d'habitants.  Beaucoup 
d'experts disent que la taille de 1 million d'habitants est 
idéale pour mener une supracommunalité et toute une 
série de domaines. Il y a un donc un véritable projet de 
territoire que l'on doit développer.

On  n'invente  pas  l'eau  chaude  non  plus.  La 
supracommunalité existe. Si j'ai dit, dès le départ, qu'il 
faut,  me semble-t-il,  un cadre légal à l'avenir,  on doit 
définir,  ensemble, à un moment donné, un cadre légal 
par  rapport  à  la supracommunalité,  c’est  parce que le 
risque,  c'est  d'avoir  la  création  de  toute  une  série  de 
structures, qui ont leur raison d'être à un moment donné. 
Si je prends un exemple que je connais bien, à côté de la  
Province de Liège, avoir Liège Europe Métropole, avec 
l'avantage d'avoir beaucoup plus de mandataires locaux, 
donc  une  adhésion  plus  forte  par  rapport  à  certains 
projets, il ne peut y avoir une coexistence, à un moment 
donné, entre la province telle qu'elle existe aujourd'hui 
et  Liège  Europe  Métropole.  C'est  mon sentiment  très 
clair. Autrement, c'est ajouter une couche de lasagne aux 
couches qui existent déjà.

La supracommunalité  existe et peut exister aussi  à 
géométrie variable, en fonction de certaines thématiques 
ou de certains projets. Je prends l'exemple des zones de 
police,  c'est  une  forme  de  supracommunalité.  Si  l'on 
prend l'exemple des zones de secours aujourd'hui, c'est 
une  forme  de  supracommunalité.  Si  l'on  regarde  les 
maisons  du  tourisme,  telles  qu'elles  existaient 
auparavant  et  telles  qu'elles  vont  exister  demain, 
puisqu'il  y  a  un  regroupement,  une  certaine 
rationalisation des maisons du tourisme, c'est aussi une 
forme de supracommunalité. On a peur du changement. 
Quand il y a eu la réforme des polices, quand il y a eu la 
réforme des  zones de  secours,  même des maisons du 
tourisme  –  chaque  commune  avait  un  syndicat 
d'initiative, avait un office du tourisme, pour ne pas dire 
encore d'autres structures en matière de tourisme – cela 
a fait peur, évidemment.

Quand on fait le bilan, il y a des avantages et des 
inconvénients, mais je ne suis pas sûr que par rapport à 
la  qualité  des  services  et  aux  économies  d'échelle 
réalisées,  on ne soit  pas  dans le  bon par  rapport  à  la 
création de ces structures supracommunales.

Le débat sur la supracommunalité, il est vaste, il est 
compliqué. Je pense que l'on ne peut pas le résoudre à 
une équation simple qui est de dire : « Il faut supprimer 
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les  provinces,  et  l'on  va  résoudre  le  problème 
supracommunal ».

Je vais, évidemment, plus loin. Je l'ai dit par rapport 
à l'enseignement, mais on pourrait aussi avoir le débat 
sur  d'autres  thématiques,  que  ce  soit  la  culture  ou 
d'autres choses, à un moment donné, disant qu'il  faut, 
entre la Région wallonne et entre les communes et les 
CPAS, une structure efficace et efficiente.

Cela n'est jamais évident. Hier, on avait le débat sur 
la  rationalisation  des  TEC.  Si  l'on  interroge  les 
administrateurs des TEC ou de la Société wallonne des 
transports, ils ne sont, en général, pas très chauds pour 
avoir  une  simplification  ou  une  rationalisation,  une 
diminution  des  administrateurs.  C'est  humain,  c'est 
logique dans toutes les formations politiques. Si l'on dit 
que l'on passe de 85 à 15 administrateurs, il ne faut pas 
être grand matheux pour se dire qu'il y a quand même 
une diminution drastique du nombre d'administrateurs. 
Les  administrateurs  du TEC, à  un  moment  donné,  se 
disent :  « Oui,  mais  serai-je  encore  administrateur 
demain ? » 

Forcément,  dans  un  débat  comme  celui-là, 
concernant  les  provinces,  si  l'on  parle  aux  députés 
provinciaux,  conseillers  provinciaux,  de  l'avenir  des 
provinces, en disant qu'il faut une réforme conséquente 
et  plus  qu'un  dépoussiérage  –  comme  je  l'entends 
parfois : « Il faut un peu dépoussiérer les provinces » : 
non ! – je pense que l'on doit aller au-delà et avoir un 
débat aussi au-delà des structures.

D'abord,  le  débat  de  la  supracommunalité,  c'est : 
quelle  supracommunalité  veut-on  demain ?  Que  cela 
veut-il  dire ?  Quels  services  veut-on  rendre  à  la 
population ? Quels sont la qualité et le niveau du service 
que  l'on  veut  rendre  à  la  population ?  À  quel  coût, 
compte tenu des économies d'échelle ?

Que ce soit en matière d'aménagement du territoire, 
en matière de mobilité, en matière de soins de santé, en 
matière d'infrastructure sportive,  sociales et  autres,  en 
matière de sécurité civile, il s’agit d’avoir toujours cet 
équilibre et cette attention par rapport à des communes 
plus  urbaines  et  des  communes  plus  rurales,  où  la 
sensibilité,  forcément,  est différente,  où les problèmes 
sont  forcément  différents.  Il  faut  donc  vraiment  cet 
équilibre-là aussi entre des communes plus urbaines et 
des communes rurales.

Là,  j'insiste.  La  supracommunalité  ne  peut 
fonctionner  que s'il  y  a  une  attention particulière  aux 
zones rurales.  C’est un reproche que je fais aussi à la 
Région wallonne, avec la politique des grandes villes, 
mais aussi avec toutes les politiques que l'on mène et 
qui, souvent, sont favorables aux grandes villes. Je ne 
dis pas que les grandes villes n'ont pas, dans toute une 
série  de  matière,  des  préoccupations  fortes  et  des 
problèmes peut-être plus importants, que dans les zones 
rurales. N'abandonnons, toutefois, pas les zones rurales ! 

Il faut vraiment trouver, dans la supracommunalité que 
l'on  va  organiser,  un  équilibre  entre  les  zones  plus 
urbaines et les zones rurales.

C'est clair que dans le débat et l'actualité qui nous 
occupe  aujourd’hui,  que  ce  soit  par  rapport  aux 
structures  qui  existent  aujourd’hui  –  provinces, 
intercommunales ou d'autres structures – mais, surtout, 
par  rapport  aux  structures  que  l'on pourrait  mettre  en 
place,  les  principes  de  bonne  gouvernance  et  de 
transparence  doivent  nous  guider.  Le  débat  sur  la 
supracommunalité doit être guidé par ces principes de 
gouvernance et de transparence. 

Je  l'ai  dit,  l’autre  élément  important,  c'est 
l'optimalisation  des  ressources,  notamment  des 
ressources  financières.  On  est  aujourd’hui  dans  une 
période  plus  difficile  pour  les  budgets  et  les  moyens 
financiers  de  toutes  les  structures  publiques,  que  l'on 
soit dans un CPAS, que l'on soit dans une commune. 
J'allais  dire  « dans  une  province »,  mais  j'ai  presque 
envie  de  faire  une  petite  parenthèse,  parce  que  j'ai 
l'impression qu'aujourd'hui, partout, on peut se serrer la 
ceinture,  mais les provinces ont parfois plus de mal à 
accepter qu'il faille se serrer la ceinture et que le levier 
fiscal n'est pas le seul levier pour augmenter les moyens 
d'une structure et d'une institution.

Je le dis parce que cela, c'est un défi aussi que l'on 
devra relever, demain, en matière de supracommunalité. 
Je  suis  persuadé – vous allez  me dire que je  connais 
l'ensemble des provinces,  j'en connais peut-être mieux 
une en particulier,  mais c'est vrai pour l'ensemble des 
provinces – qu’il  y  a  vraiment,  là,  une optimalisation 
des ressources financières que l'on peut avoir et que l'on 
n'a pas nécessairement aujourd’hui.

Quand on regarde le débat sur les provinces et sur la 
supracommunalité, il y a l'aspect institutionnel, que l'on 
doit  mettre  en  avant,  l'aspect  gouvernance,  l'aspect 
transparence, l'aspect financement, mais l'aspect métier 
aussi.  À  l’égard  de  l’aspect  métier,  que  constate-t-on 
aujourd’hui en matière de supracommunalité ? On a, et 
les  provinces,  et  les  intercommunales,  et  d'abord  les 
provinces,  qui  n'ont  pas  nécessairement  les  mêmes 
métiers ou une attention aussi forte ou aussi poussée à 
l'égard des autres métiers. Tantôt une province est à la 
pointe  en  matière  de  santé,  tantôt  une  autre  est  à  la 
pointe en matière de logement, tantôt une autre est à la 
pointe  en  matière  de  culture  ou  d'infrastructures 
sportives. On sent bien qu'il n'y a pas une homogénéité 
aujourd’hui, même si les compétences provinciales, on 
les connaît.

À un moment donné, il y a ce travail d'homogénéité 
et  de  cohérence  que  l'on  peut  mener  au  niveau  des 
provinces. C'est vrai aussi pour les intercommunales.

Par  rapport  à  la  transparence  et  à  la  gouvernance, 
vous le savez, Monsieur le Ministre – et vous n'êtes pas 
responsable, vous êtes un tout nouveau ministre – que je 
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plaide  depuis  longtemps  pour  avoir  un  cadastre  des 
rémunérations,  un  cadastre  des  fonctions,  que  vous 
semblez vouloir mettre en place. Je ne sais pas si cela 
sera aussi facile, mais il y a, en tout cas, cette volonté. 

C'est indispensable parce que l'on voit que, même au 
niveau  intercommunal,  vous  avez  parfois  des 
intercommunales qui font un, deux, trois,  quatre,  cinq 
métiers ; d'autres intercommunales qui sont spécialisées 
dans un métier ; des intercommunales où, par rapport à 
un métier,  on retrouve deux ou trois intercommunales 
qui font le même métier, pour le même bassin, pour le 
même territoire.  Il  y  a,  un moment donné,  là-bas,  de 
l'ordre à mettre dans tout ce volet institutionnel.

Je le dis – et je terminerai peut-être par là dans le 
développement – à un moment donné – et c'est vraiment 
important  –  si  l'on  veut  que  l'aspect  supracommunal 
fonctionne, on doit aller vers un cadre légal qui peut être 
souple, qui peut être à géométrie variable – je suis très 
ouvert par rapport à cela – mais il faut une adhésion des 
pouvoirs locaux.

Dans  une  carte  blanche,  je  l'ai  dit,  par  rapport  à 
l'avenir des provinces, si l'on veut rendre ou donner aux 
politiques une certaine crédibilité, ayons quand même le 
courage  de  le  dire  aussi,  au  moment  où  le  politique 
bashing est très facile, à un moment donné, ce sont aux 
politiques  à  décider,  y  compris  au  niveau 
supracommunal et au niveau provincial. Aujourd’hui, on 
constate que bien des conseils provinciaux ne jouent pas 
ce  rôle  de  parlement  provincial,  de  parlement 
départemental. À un moment donné, c'est l'exécutif – et 
je pense que c'est quasi dans toutes les provinces –  qui 
décide  de  tout,  sans  contrôle  du  « parlement 
supracommunal », du « parlement provincial ». 

À ce propos, j'avais lancé la proposition d'avoir un 
conseil  provincial,  un  conseil  départemental  –  peu 
importe  comment  on  l'appelle  –  avec  une  élection 
directe, mais aussi une élection indirecte, une élection, 
en  quelque  sorte,  au  second  tour,  pour  partie  de  la 
composition de ce conseil, d'avoir des élus locaux, des 
mandataires,  des  bourgmestres  et  des  échevins.  Cela 
renforce l'adhésion à la supracommunalité, qui n'est pas 
toujours bien percue ; il y a l'autonomie communale et 
l'on  a  toujours  l'impression  que  certains  mandataires 
locaux ont peur de lâcher des parties de compétences ou 
que l'on vienne enfreindre l'autonomie communale qu'ils 
ont aujourd’hui.

Voilà  un  débat  qui  me  semble  intéressant.  On  a 
déposé  cette  proposition  en  juillet 2016,  mais  vu  le 
contexte  d’aujourd’hui,  l'actualité  d’aujourd’hui,  par 
rapport  aux  intercommunales  ou  à  certaines 
intercommunales  –  je  ne  fais  pas  le  procès  des 
intercommunales  –  par  rapport  à  la  province  et  à 
l'institution provinciale telle qu'elle existe aujourd’hui, 
j'ai l'impression que ce débat est encore plus d'actualité 
qu'il ne l'était quand nous avons, le groupe MR, déposé 
cette proposition.

La  proposition  de  résolution,  dans  ses 
recommandations au Gouvernement, n'est pas agressive. 
Il n'y a pas de préjugé par rapport à ce que doit devenir 
la  supracommunalité,  mais  dit  –  je  le  disais  déjà  à 
l'époque  et  encore  plus  aujourd’hui  –  qu'il  y  a  un 
momentum.  Le  momentum est  là,  pour  réfléchir  et 
définir  –  pas  uniquement  réfléchir  –  la 
supracommunalité  que  l'on  veut  mener  demain,  en 
évitant des discours simplistes, en évitant des fantasmes, 
en ne préjugeant pas du travail de tous les mandataires 
des intercommunales ou toutes les intercommunales ou 
toutes  les  provinces  ou  tous  les  mandataires 
provinciaux. Non, je pense qu'il y a, quand on regarde 
dans les provinces, parce que, parfois, il y a des métiers 
différents,  il  y  a  des  expériences  qui  sont  des 
expériences et des sphères d'activité et d'action qui sont 
très concrètes et très performantes. Je crois en ce niveau 
supracommunal. Entre la Région, les communes et les 
CPAS.  Je  suis  vraiment  partisan  de  ce  niveau 
supracommunal, mais il faut réorganiser, il faut avoir le 
courage de casser les codes, de casser les tabous. Il faut 
casser les discours simplistes, mais il faut aussi casser 
les codes et les tabous. De dire on veut vraiment faire 
bouger les lignes, améliorer les choses et simplement, 
dans le souci d’améliorer les services que l’on rend aux 
citoyens dans toute une série d’activités, de domaines. 
C’est le sens de la proposition de résolution que le MR 
dépose aujourd’hui, et Monsieur le Ministre, je termine, 
je l’ai  dit dès le départ et vous n’y étiez pas,  et vous 
n’avez  pas  participé  à  la  Déclaration  de  politique 
régionale, mais il y avait beaucoup de réserve, beaucoup 
de frilosité dans la Déclaration de politique régionale, et 
aujourd’hui,  le  contexte  fait  que  j’espère  que  le 
Gouvernement  sera  plus  enclin  à  vraiment  avoir  ce 
débat.

Ce débat nous pouvons l’avoir entre parlementaires, 
c’est une demande forte que je fais, mais c’est clair que 
le Gouvernement ne doit pas nécessairement s’emparer 
du débat. Le tout est de voir comment l'on peut mener 
ce débat. Je ne veux pas dire qu’on va le mener seul, le 
MR de notre côté, avec un vote de la résolution. C’est 
un  débat  tellement  essentiel,  tellement  important 
demain, que la méthodologie que l’on va peut-être avoir 
aujourd’hui pour mener cette réflexion... Une réflexion, 
il faudra aussi de l’action, 2019, c’est demain, il y aura 
des  élections  communales  et  provinciales, 
probablement,  l'on  arrivera,  d’ici-là,  à  changer 
fondamentalement les choses. Oui, c'est possible, on le 
fera  peut-être  aussi  dans  le  temps,  et  avec  certaines 
phases, mais maintenant, on a besoin de pouvoir agir sur 
cette structuration supracommunale du territoire wallon. 
C’est un débat essentiel que l’on doit mener, le tout est 
de voir comment l'on peut le mener, nous n’avons pas 
d’exclusive  par  rapport  à  cela,  simplement,  nous 
voulons avancer dans ce débat. 
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Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Il  est  évident  que  c’est  un 
débat extrêmement intéressant et que l’on a déjà eu à de 
nombreuses reprises dans cette commission ou dans ce 
Parlement.  Effectivement,  il  faudrait  pouvoir  à  un 
moment donné le structurer. 

On  sait  que  je  suis  un  des  partisans  de  la 
supracommunalité  et,  en  tout  cas,  de  l’intérêt  qu’elle 
peut rapporter dans le cadre de l’exercice des missions 
de  service  public.  De  nombreux  intérêts  sautent  aux 
yeux,  les  économies  d’échelle,  maintenant  si  vous 
prenez  des  communes  qui  ont  une  taille  plus  limitée 
avec  un  budget  plus  limité,  avec  l’ensemble  des 
obligations qu’elles ont de parts et d’autres des autres 
niveaux de pouvoirs, je dis souvent que finalement les 
communes  de  ce  type-là,  elles  ne  devront  plus  faire 
qu’une chose : gérer les cimetières et délivrer les cartes 
d’identité. Ce n'est pas pour cela que je me suis engagé 
en politique. 

Je crois qu’il y a une nécessité de pouvoir organiser, 
non pas pour les communes en elles-mêmes, mais pour 
les  habitants,  pour  que  les  habitants  de  ces  zones-là 
puissent  avoir  les  mêmes  services  organisés, 
maintenant,  une  supracommunalité.  Effectivement, 
M. Jeholet  l'a  exprimé,  il  a  pas  mal  d’expérience  de 
territoires  qui  fonctionnent  ci  et  là.  Certaines 
fonctionnent mieux que d’autres, sans tirer la couverture 
à celle à laquelle je participe. Toujours est-il qu’il y a 
des  expériences  pilotes  qui  fonctionnent  à  mon  avis 
correctement, et en tout cas qui ont apporté un plus au 
niveau des services que l’on peut rendre aux citoyens.

Les  avantages  sont  nombreux,  évidemment  les 
économies  d’échelle  que  l’on  peut  tirer,  pas  besoin 
chacun d’avoir son propre hall omnisports, on peut très 
bien trouver une zone de territoire qui soit adéquate et 
accessible.  On  peut  créer  des  synergies  que  l’on  ne 
serait pas capable de créer à l’échelle de sa commune 
pour  développer  un  service  que  l’on  n'aurait  pas  pu 
développer  avant.  Même  chose  pour  les  centres 
commerciaux, c’est utile d’avoir une géographie qui soit 
une  géographie  intelligente  en  se  disant  et  bien  dans 
notre zone de territoire, il est peut-être plus porteur de 
mettre cela dans le nord que dans le sud. Même chose si 
vous  voulez  créer  des  crèches,  cela  coûte 
abominablement cher  de gérer  une crèche, essayer de 
pouvoir s’entendre sur le territoire, de se dire « on va les 
placer ici et là ». Même chose pour les halls sportifs, les 
piscines. Bref, il y a une multitude d’intérêts au projet.

À titre personnel, je suis assez en faveur des bassins, 
qui  sont  une  zone  géographique  déterminée  dans  le 
cadre duquel un territoire a une identité et où l'on peut, 
entre  bourgmestres,  entre  responsables  municipaux, 
travailler ensemble à la construction, à la structuration 

du territoire. C’est un petit peu ce que l’on a fait à Liège 
en déterminant d’abord des sous-bassins et une coupole 
à l’échelle de la province. 

Quand on a dit cela, finalement on a dit qu’il y avait 
de l’intérêt à faire de la suprcommunalité, de l’intérêt à 
ce que l’on puisse se regrouper entre communes pour 
faire mieux fonctionner les services que l’on peut rendre 
aux  citoyens,  et  puis  mieux essaimer les  services  sur 
l’étendue du territoire. Quand on a dit cela, on n’a pas 
dit  grand-chose,  parce  que  les  vraies  questions  se 
posent. 

Les  vraies  questions  sont  d’abord  comment  s’y 
prend-on ? La question est : a-t-on une vue jacobine ? 
J’avoue au départ, avec moins d’expérience que j’avais. 
C’est de se dire, finalement que le chapeau de la Région 
wallonne  organise  le  territoire  et  finalement  l'on  en 
revient aux fusions de communes en se disant, on a qu’à 
travailler  comme  cela,  et  comme  cela  au  moins  on 
avance  —  cela  c’est  le  premier  élément  —  et  le 
deuxième  élément  c’est  que  l’on  ne  laisse  aucun 
territoire comme croissants vides d’efficacité.

Seulement cela correspond peu à la mentalité et je 
crois que lorsque l’on a fait des expériences locales, je 
pense qu’il faut que les communes adhèrent de manière 
volontaire, travaillent ensemble, et je l’ai vu, là je livre 
un  peu  mon  expérience,  c’est  en  travaillant  entre 
bourgmestres,  en  travaillant  entre  communes,  entre 
responsables  communaux,  en  faisant  des  projets 
ensemble que l’on apprend aussi à dépasser ce qui est le 
réflexe  naturel,  de  dire « Ben moi  j’ai  ma piscine sur 
mon territoire, je dessers quelque chose, je veux aussi 
mon hall, parce que sinon l’autre va encore profiter ». 
On dépasse quelque part les réticences naturelles, ce que 
sont  les  égoïsmes  communaux  en  se 
disant « Finalement, sur le croissant de territoire, il faut 
que tout le monde puisse s’y retrouver », il ne faut pas 
que ce soit uniquement la ville, qui est la ville pôle, qui 
bénéfice  d’étendre  son  territoire  en  se  disant ;  « Ben 
écoutez voilà, moi, je ne pèse plus maintenant 21 500 
habitants, chiffre pas pris au hasard, c’est celui de Huy, 
que je pèse 200 000 habitants et mes 200 000 habitants 
c’est tout le territoire dont vous devez plus tenir compte 
de moi ». Il faut que chacun puisse s’y retrouver, et je 
plaide plus pour une adhésion volontaire. 

Seulement, maintenant les expériences commencent 
à être tout doucement mûres et il faudrait pouvoir avoir 
une pérennisation. On ne peut pas continuer à structurer 
le territoire de cette manière-là, en fonctionnant sur base 
d’ASBL, de cotisations volontaires,  de petits bouts de 
chandelle que l’on essaye de faire. Derrière les bonnes 
volontés,  il  y  a  toujours  une  administration,  une 
ingénierie  qui  doit  être  là,  et  cette  ingénierie  mérite 
d’être reconnue. C’est au moins une des questions qu’à 
titre personnel, dans ma tête, j’ai tranchées. 

Ensuite, de quoi ? Même si on a décidé comment on 
le faisait, il faut encore savoir ce que l’on fait des autres 
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structures. On ne peut pas créer des nouvelles structures 
et ne pas se poser la question, M. Jeholet a raison de se 
poser  la  question,  sur  les  autres  structures.  Que  fait 
encore la Communauté francaise ? Qu’ont les provinces 
comme missions ? On sait que les provinces ont un rôle 
varié sur le territoire  qu’elles  ont développé la notion 
« d’intérêt provincial », on sait qu’au Luxembourg, c’est 
un  maillon  -  pour  prendre  une  autre  province  que  la 
mienne  -  qui  a  fédéré  et  qui  rend  des  services 
notamment en matière  hospitalière...  Non,  M. Arens a 
toujours un avis atypique donc je  vais plutôt regarder 
M. Fourny qui m’avait dit l’inverse, je vois qu’il y a des 
divergences  au  cdH,  mais  cela  arrive  dans  tous  les 
partis. 

(Réaction d'un intervenant)

M. Collignon (PS). - Il est contrarié ? Il est étourdi.

(Rires) 

M. Collignon (PS). - Étourdi ou ébloui ! Enfin il y a 
quelques lettres, ce n’est pas difficile. 

Pour poursuivre un peu sérieusement, il faut pouvoir 
se  poser  les  questions  des  structures  pour  ne  pas 
remettre  des  couches  de  lasagne  l’une  au-dessus  des 
autres  en  se  disant  que  l'on  va  recréer  un  nouveau 
« bidule ».  Il  ne  faut  surtout  pas,  si  l'on  fait  quelque 
chose  en  consensus  global  parce  que  ce  sont  des 
matières qui, à mes yeux, doivent se décider de manière 
consensuelle,  en  tout  cas  avec  une  majorité  du 
Parlement qui soit assez large par rapport  à l'objectif, 
mais évidemment, il faut se poser la question, que cela 
n'apparaisse  pas  comme  un  nouveau  « bidule » 
complémentaire. 

Je  dissocierais  quand  même  la  question  des 
intercommunales  parce  que  les  intercommunales,  ce 
n'est  jamais  qu'une  association  de  communes  pour 
rendre un service à la collectivité dans un sens noble. Il 
ne faut effectivement pas rentrer dans le débat actuel, 
mais  a  priori,  cela  apporte  une  plus-value.  Faut-il 
rationaliser,  certaines font-elles doublon ou pas,  ce ne 
sont  pas  des  institutions  type  purement  politiques  au 
sens de l'entité communale, au sens des communautés 
de communes, mais on doit être effectivement ouvert à 
la discussion et émettre à ce niveau-là de la décision ? 
Que fait-on ensemble ? Cela c'est clair. Que fait-on des 
autres institutions ? 

L'autre question que je vois prégnante, c'est une qui 
a  également  été  évoquée,  c'est  bien  de  faire  des 
communautés de communes, mais alors, il faut admettre 
aussi  que  les  communes  puissent  se  délester  de 
compétences parce que cela n'a pas de sens non plus. Il 
faut que les communes admettent qu'elles délestent une 
partie  de  leurs  compétences  à  la  communauté  de 
communes et là, se pose la question effectivement de la 
légitimité  des  représentants.  Est-ce  une  élection 
directe ?  Est-ce  une  élection  indirecte ?  La  province 

offrant  l'avantage  d'avoir  une  élection  directe,  d'avoir 
une base fiscale. 

La notion d'élection indirecte,  personnellement,  j'y 
adhère  plus,  parce  qu'elle  vient  de  la  base  des 
communes et  donc,  on pourrait,  si  l'on peut  rêver  un 
peu, avoir un chapeau qui soit intermédiaire. 

Bref,  tout  cela  étant  des  réflexions  extrêmement 
intéressantes,  mais je n'ai pas suivi la même voie que 
M. Jeholet  puisque  j'ai  proposé  aux  représentants  des 
autres partis de me rejoindre sur la possibilité de faire 
un rapport relativement à ladite matière. Je crois qu'avec 
l'aide  du  Gouvernement,  s'il  le  souhaite  et  pour 
évidemment  apporter  son  ingénierie,  c'est  d'abord  de 
lister toute cette thématique, toutes ces difficultés, voir 
ce qui se fait dans le concret parce que, quand quelque 
chose fonctionne bien. À titre  personnel,  je  ne trouve 
pas  que  c'est  nécessaire  de  le  changer.  Par  contre, 
j'appuie la demande et cela fait un certain temps que je 
le fais,  de reconnaissance de ce qui existe,  parce qu'à 
partir du moment où l'on a créé des outils que j'estime 
utiles, mais qui fonctionnent sous forme d'ASBL, à un 
moment  donné,  cela  va  coincer.  On  ne  peut  pas 
continuer  avec  des  petites  expériences  pilotes  qui, 
finalement,  en  tout  cas  pour  ma région,  apporter  une 
réelle plus-value dans des dossiers importants. 

La  Province de  Liège s'est  organisée  correctement 
notamment  sur  la  supracommunalité,  sur  un  droit  de 
tirage  avec  un  fonctionnement  qui  me  semble 
intéressant par bassin. On peut aller plus loin, on parlait 
de la rationalisation des TEC, à titre personnel, je suis 
ouvert à tout. Par contre, je souhaiterais que quand on a 
identifié des bassins, ces bassins puissent avoir leur mot 
à dire, sur l'aménagement du territoire, sur le transport. 
Ce  sont  les  municipalistes  qui  savent  où  sont  les 
manques et je crois qu'il faudrait pouvoir intégrer cette 
demande. 

En  conclusion,  je  trouve  le  débat  extrêmement 
intéressant, je suis aussi demandeur qu'on le porte, qu'on 
l'affine. Il ne suffit pas de voter une résolution. Ne peut-
on  pas  mixer  les  différentes  démarches,  à  savoir  le 
rapport qui était entrepris, d'essayer de lui donner une 
base  plus  large,  plus  scientifique,  de  mettre  les 
différentes  expériences  à  plat  et  tenter  d'avoir  un 
consensus sur une évolution qui soit acceptable. Tabula 
rasa, c'est bien de rêver, mais je ne pense pas non plus 
que dans le délai qui nous reste, on va pouvoir modifier 
beaucoup et mettre tout à terre. 

Ce que je souhaite, c'est que l'on puisse au minimum 
atterrir sur la reconnaissance de ce qui existe et que l'on 
permette  de  pouvoir  avancer,  de  pouvoir  en  tout  cas 
donner  à  ceux  qui  ont  envie,  à  ceux  qui  veulent 
s'engager dans cette supracommunalité, à ceux qui ont 
envie de dépasser les égoïsmes communaux et qui ont 
déjà  une  structuration,  de  leur  permettre  de  se 
professionnaliser  pour rendre un meilleur  service à  la 
collectivité. 
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Voilà, Monsieur le Président, les quelques mots que 
je souhaitais dire sur cette passionnante matière. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 

M. Fourny (cdH). - Je peux m'inscrire dans ce qui a 
été dit par mes deux précédents collègues et la volonté 
est, effectivement, à l'avenir, de s'inscrire dans un débat 
plus  large  que  celui  des  communes.  C'est  un  débat 
effectivement  d'avenir,  mais  il  pose  différentes 
questions.

La première  question qui trouve à se  poser  est  la 
définition de ce que l'on entend par supracommunalité, 
tout  comme  la  définition  de  l'objet  lié  à 
l'intercommunalité -  ce n'est pas l'actualité maintenant 
qui  nous  démentira  à  ce  propos  –  puisque  la 
Constitution prévoit que les communes ont la capacité 
de  pouvoir  organiser  entre  elles,  pour  autant  qu'il 
s'agisse  d'objet  commun  entre  elles,  des  structures 
intercommunales.  Faut-il  encore  que  l'on  puisse  s'en 
tenir à cet objet et à ce que le travail ou les objectifs  
puissent être liés à un territoire particulier et que l'on s'y 
tienne. 

Quand on voit un peu ce qui s'est fait dans le dossier 
qui nous occupe actuellement, où l'on part d'un projet 
territorial intercommunal et collectif avec un projet lié à 
la fourniture d'électricité et  aux services que l'on peut 
apporter à sa population locale et les déviances que l'on 
peut  en  constater  au  travers  de  l'évolution  du  projet 
initial  avec  des  perspectives  internationales 
concurrentielles qui n'ont plus rien à voir avec l'objet du 
départ, cela pose évidemment question. Je pense que la 
première qu'il faut pouvoir se poser, c'est de définir quel 
est l'objet  de l'intercommunalité et quel est  l'objet des 
projets supracommunaux. Cela me paraît être le b.a.-ba 
de la réflexion. 

Deuxième  élément,  il  y  a  déjà  actuellement  des 
outils qui permettent de développer toute une série de 
projets  supracommunaux,  que  ce  soit  au  travers  du 
chapitre 12 ou des intercommunales.  Là où vous avez 
raison dans la réflexion, c'est qu'aujourd'hui, ce fait-là, 
on  ne  l'a  plus  reconnu  et  on  ne  le  reconnaît  pas 
suffisamment.  Il  mériterait  donc  une  attention 
particulière,  notamment  au  niveau  du  soutien  que  le 
Gouvernement doit pouvoir apporter en termes d'aides, 
de subsides et de soutien.

On le voit, il y a une politique des grandes villes qui 
se  fait  de  manière  automatique  où  l'on  a  sélectionné 
quelques grandes villes. Au-delà de cela, les moyennes 
et  petites  villes  passent  complètement  à  côté,  sont 
complètement  oubliées  et  sont  toujours  les  parents 
pauvres. 

Dois-je  encore  insister  sur  le  fait  que,  dans  les 
régions les plus rurales, par rapport à ces perspectives, 
on passe complètement à côté. 

L'élément  supracommunalité  pourrait  être  un 

élément qui permette de contrebalancer ces visions très 
particulières  de  soutenir  uniquement  les  grandes 
structures et  les grandes villes par  rapport  aux petites 
communes et de faire en sorte qu'il puisse y avoir un 
soutien actif. Là, on n'a pas besoin nécessairement de 
pouvoir décréter  à ce propos-là  dès à présent,  mais il 
faudrait  que  le  Gouvernement  puisse  à  tout  le  moins 
s'inscrire dans le soutien à des projets supracommunaux 
qui  sont  d'intérêts  collectifs  et  d'intérêts  régionaux, 
même définis au travers de bassins de vie beaucoup plus 
larges. Là, ce serait un signal clair qui devrait être donné  
en ce sens pour contrer l'évolution des dernières années 
où, en définitive, on a privilégié d'aucuns par rapport à 
la globalité. 

Troisième  élément,  par  rapport  au  rôle  des 
provinces, comme dans tout, les choses doivent évoluer 
et c'est vrai qu'en Province de Luxembourg, il y a une 
identité très forte par rapport à la province qui est liée 
au territoire, mais les métiers de la province ont évolué 
et doivent changer. Quand j'observe d'ailleurs ce qui se 
fait  au  niveau  de  la  Province  de  Luxembourg  en 
l'occurrence, nombre de politiques menées par le collège 
visent à soutenir des initiatives de supracommunalité et 
d'être un apport et un soutien par rapport à ce qui se fait 
au niveau intercommunal. 

Est-ce encore réellement ou est-ce réellement le rôle 
d'une province que de soutenir ce genre d'initiative et 
d'essayer  de  fédérer  elles-mêmes  au  niveau  des 
communes ? Il y a un rôle qui lui est propre sûrement et 
donc les choses doivent pouvoir évoluer, mais la Région 
devrait,  me  semble-t-il,  à  certains  égards,  soutenir  le 
mouvement  et  le  soutien  à  la  supracommunalité  afin 
d'éviter qu'il y ait du saupoudrage et surtout qu'il y ait 
des  projets  similaires  qui  se  fassent  à  des  endroits 
relativement proches et qui, en définitive, représentent 
une forme de gabegie au niveau de la distribution des 
moyens financiers qui sont les nôtres. 

Je suis vraiment ouvert à la discussion pour autant 
qe  lu'on  puisse  la  cadrer.  Il  y  a  aussi,  dans  cette 
perspective,  les  communautés  de  communes  et 
l'association  de  communes  par  bassins  de  vie  qui  est 
aussi une perspective à moyen terme – je ne dis pas à 
court  terme,  parce  que  cela  demande  aussi  une 
révolution  dans  les  mentalités  et  une  perspective 
beaucoup plus longues, mais il n'est pas idiot de penser, 
de raisonner par bassin de vie. Cela me paraît avoir du 
sens pour des objets déterminés. 

Donc, sur base de la proposition de rapport faite, il 
serait  peut-être  utile  que  nous  puissions  définir  une 
forme  de  table  des  matières  et  une  priorisation  des 
matières pour pouvoir nous pencher plus spécialement 
sur  ce  phénomène,  avec  l'aide  et  le  soutien  du 
Gouvernement  qui  peut  déjà,  me  semble-t-il,  prendre 
des initiatives en termes de soutien et de financement.

Enfin,  il  y  aura  tout  ce  qui  concerne  l'aspect 
évidemment légal et formel. Ce n'est pas le tout de le 
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décréter, mais il ne faudrait pas qu'il y ait des couches 
nouvelles  qui  apparaissent  quelque  part  créer  un 
millefeuille que l'on connaît notamment en France avec 
toutes  les  couches,  qu'elles  soient  du  niveau  local  en 
passant  par  le  département,  les  régions,  l'Etat  et  que 
sais-je encore. Il faudrait éviter de nouvelles structures 
qui viennent se superposer aux autres. S'il s'agit de créer 
un nouvel outil, il doit se substituer à ce qui existe, ou 
en  tout  cas  à  faire  les  choses  de  manière 
complémentaire à ce qui existe, sans pour autant créer 
des structures qui viennent paralyser, fragiliser, alourdir 
et créer de nouveaux problèmes, qu'ils soient politiques, 
fonctionnels, économiques, financiers, à côté de ce que 
nous connaissons maintenant.

La réflexion doit être large et mettre toute une série 
d'acteurs autour de la table, en partant des communes et 
des provinces. Là il y a une réflexion conjointe à devoir 
mener  pour  faire  des  propositions  à  la  Région  et  de 
permettre  ainsi  à  la  Région  de  jouer  son  rôle 
centralisateur, ou en tout cas de chapeau par rapport à 
l'ensemble des structures. Il y a des bases légales, des 
moyens  légaux  qu'il  faut  pouvoir  faire  évoluer. 
Malheureusement, cela ne dépend pas que de la seule 
Région wallonne. Des modifications devront intervenir 
à  d'autres  niveaux  de  pouvoir,  notamment  au  niveau 
constitutionnel,  au niveau des  lois spéciales.  Qu'on le 
veuille  ou  non,  il  faut  quand  même  que  l'on  puisse 
l'entrevoir  et  l'aborder,  parce  que  c'est  une  condition 
essentielle, voire sine qua non si l'on veut faire évoluer 
le modèle, de pouvoir se donner les capacités d'un point 
de vue juridique.

Cet élément-là,  il  faut pouvoir l'appréhender aussi, 
parce  que  c'est  aussi,  à  terme,  une  manière  pour  la 
Wallonie de se positionner et d'être aussi dans le cadre 
d'ultimes ou de futures négociations quant à l'évolution 
de  la  structure  de  l'État  de  pouvoir  apporter  des 
revendications ou en tout cas des demandes particulières 
qui visent à rencontrer ce besoin de plus en plus criant 
que  nous  avons  maintenant  de  voir  des  projets 
supracommunaux se développer à la haute de bassins de 
vie et entre plusieurs communes, comme cela a été fait 
notamment  au  niveau  des  maisons  du  tourisme,  au 
niveau  des  intercommunales,  au  niveau  d'autres 
secteurs, qu'ils soient résidentiels ou autres. Cette table 
des matières peut se compléter et définir, partant de là, 
nous pourrions alors poursuivre le travail  soit dans le 
cadre du rapport évoqué, soit dans le cadre d'un groupe 
de travail que nous pourrions mettre à profit et mettre 
sur pied le plus rapidement qu'il soit, afin de se donner 
une échéance à six mois ou à un an sur des résultats à 
pouvoir présenter.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Comme  les  précédents 
intervenants,  je  partage  le  fait  que  c'est  un  débat 
important pour l'avenir de la Wallonie. Très clairement, 
il  y  va  de  l'efficacité  des  services  publics,  de  la 
transparence pour le citoyen, de la lisibilité  en fait des 

institutions.  Les  enjeux  supracommunaux  animent  un 
grand nombre de communes avec force. Ces réformes 
doivent  bien  sûr  aussi  être  envisagées  de  notre  point 
dans le respect  de l'emploi.  C'est une question qui ne 
peut pas être mise en travers de la réflexion.

Le  débat  est  important,  d'autant  plus  que  la 
Constitution a été modifiée à l'occasion de la sixième 
réforme de l'État et que la Wallonie a trouvé aujourd'hui 
un  certain  nombre  de  leviers  d'action  qui  dépassent 
assez largement ceux dont elle disposait encore jusqu'il 
y a de cela 2,5 ans.

Les uns et  les  autres  l'ont  dit,  il  y  a  beaucoup de 
monde dans ce paysage institutionnel entre la commune 
et  la  Région,  ce  que  Marcel  Cheron,  notre  ancien 
collègue ici au Parlement, appelle l'Empire du Milieu, 
avec les provinces, les communautés de communes, les 
intercommunales, d'ailleurs certaines intercommunales, 
certaines filiales ou certains holdings,  je n'évoque pas 
ici  plus  avant  l'actualité.  Ce sont  les  formes  de force 
vive, ce sont les conférences de bourgmestres, j'en passe 
et d'autres encore, des ASBL, il y a du monde.

Comme M. Jeholet l'a dit, on a en plus des débats 
qui  peuvent  être  articulés  avec  cette  question  de  la 
supracommunalité,  notamment  cet  enjeu  de  la 
discussion  du  TEC  que  nous  avons  eue  hier  en 
Commission  de  l'environnement  et  de la  mobilité,  où 
effectivement  on  peut  avoir  un  débat  sur  le  nombre 
d'administrateurs.  Il  n'est,  à  notre  sens,  pas  le  plus 
saillant,  parce  que  la  question  posée  est :  qui  est 
l'interlocuteur d'une direction du TEC ou de la SRWT, 
lorsque l'on définit  l'offre  de transport et  à travers les 
bassins de vie, à travers les communautés de communes, 
les élus locaux ont un rôle clé qui doit continuer à être 
joué, qui doit certainement être amplifié.

Je  devais  dire  que,  lorsque  j'ai  lu  le  texte,  en 
préparant notre discussion, j'étais un peu perplexe. J'ai 
été heureux d'entendre M. Jeholet aujourd'hui, parce que 
lorsque l'on lit le texte, en fait, le texte est centré sur la 
supracommunalité,  mais sans  qu'à  aucun moment l'on 
évoque  une  simplification.  Lorsqu'on  lit  le  texte,  on 
pourrait  avoir  le  sentiment,  on  a  le  sentiment  -  fort 
heureusement  il  a  été  en  partie  démenti  dans  la 
discussion  -  qu'il  s'agit  en  fait  d'ajouter  une  couche. 
Lorsqu'on  lit  le  dispositif  de  la  résolution, 
effectivement, on évoque un nouveau niveau, le niveau 
supracommunal, et à aucun moment l'on n’évoque une 
perspective de simplification dans laquelle cette création 
doit intervenir.

Là-dessus,  la  discussion  et  les  propos  du  primo 
signataire est déjà à préciser les choses. Il ne s'agit pas, 
pour moi, de faire ici un procès d'intention, mais plutôt 
d'expliquer ce qu'il y a dans le texte aujourd'hui et puis 
ce qu'il y a dans le débat ce mardi et qui me paraît un 
peu  plus  clair.  Effectivement,  là  derrière,  il  y  a  cette 
nécessité de remettre de l'ordre dans un certain nombre 
de  structures,  dont  les  uns  et  les  autres  ont  cité 
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l'empilement  et  le  caractère  parfois  désordonné  ou 
disparate, ce qui ne signifie pas que l'ensemble de ces 
structures fassent un mauvais travail. La question n'est 
pas là. Là-dessus, il y a de la nuance. Un certain nombre 
des  structures  rendent  des  services  à  la  population et 
dans un certain nombre de thématiques essentielles.

Qu'il  y ait une utilité,  une opportunité à mettre de 
l'ordre, à simplifier le modèle, le cadre institutionnel et 
ainsi  à  travers  l'émergence  de  communautés  de 
communes, à régler un certain nombre de questions qui 
sont en fait lancinantes depuis des années ou depuis des 
décennies en Région, qui n'ont fait d'ailleurs que croître 
avec l'importance qu'a prise la Région elle-même, avec 
aussi l'acuité d'un certain nombre de difficultés dans les 
finances  communales,  dans  un  grand  nombre  de 
communes, c'est  à notre sens certain.  Là-dessus,  nous 
avons  déjà  réfléchi  à  un  projet  d'amendement  pour 
pouvoir  finalement  préciser  que  la  réflexion  vise  à 
simplifier  le  cadre  institutionnel  actuel,  plus 
particulièrement  l'ensemble  de  ces  institutions  entre 
communes  et  Région,  parce  que  c'est  un  point  qui 
manifestement  fait  consensus  en  termes  de  périmètre 
dans  la  discussion  dans  laquelle  on  se  trouve  ici,  à 
supprimer  les  provinces,  notre  point  de  vue. 
Effectivement, on a là un niveau qui montre un certain 
nombre de ses limites, ce qui ne signifie pas que, à un 
endroit,  si  on parle  du Luxembourg,  par  exemple,  on 
écoutera M. Arens ou M. Bouchat, s'ils ont un avis assez 
intéressant  et  assez  décoiffant  sur  le  sujet.  Si,  à  un 
moment donné, l'on considère que le bassin de vie est la 
Province  de  Luxembourg,  à  un  moment  donné,  la 
communauté  de  communes  peut  peut-être  être  d'un 
territoire assez proche, encore que j'exprime un certain 
nombre de doutes lorsqu'on voit émerger aussi toute une 
série  de  dynamiques  qui  franchissent  allègrement  les 
limites provinciales.

Si l'on prend le pays de Famennes que M. Jeholet a 
cité,  pour  prendre  un exemple  qui  ne  prendra  pas  au 
dépourvu  le  ministre,  on  voit  bien  qu'il  y  a  là  des 
communes,  Rochefort,  d'un  côté,  Marche,  de  l'autre, 
puis plusieurs communes aux alentours, qui finalement 
partagent un certain nombre de perspectives. Encore, il 
y  a  deux  ou  trois  jours,  ce  sont  les  communes  de 
l'Ardenne  méridionale  qui  mettaient  en  exergue  la 
volonté de travailler ensemble, en l'espèce à travers un 
projet  de  parc  de  naturel  et  de  GAL.  Néanmoins,  à 
nouveau,  on  avait  une  dynamique  qui  transcendait  la 
limite provinciale.

C'est pareil au niveau des maisons du tourisme où, 
dans l'entre Sambre et Meuse, on a vu aussi une logique 
qui rassemble un certain nombre de communes autour 
des  lacs  de  l'Eau  d'Heure  en  traversant  la  limite 
provinciale.

La difficulté d'institution provinciale, elle est d'abord 
dans son territoire qui, dans un certain nombre de cas, 
ne correspond pas à la logique des bassins de vie qui a 
été appelée par les uns et par les autres. Elle pose aussi 

un certain nombre  de  difficultés  en  termes de  simple 
fonctionnement  démocratique.  M. Jeholet  a  cité  la 
prépondérance de l'exécutif par rapport à une assemblée 
qui a une difficulté à jouer son rôle. Il a aussi évoqué, je 
partage sur ces points, une certaine forme d'absence de 
difficulté financière puisque finalement là où la pression 
populaire  est  la  moins  forte,  on  a  une  facilité  plus 
grande finalement à continuer à vivre son train de vie 
sans nécessairement s'imposer la même difficulté, ou en 
tout  cas  le  même  souci  d'économie  auquel  d'autres 
pouvoirs sont contraints.

Cette question-là est centrale. La logique, le but, la 
limite d'éviter la constitution d'une nouvelle couche de 
lasagne impose à amener le débat sur ces institutions et 
la nécessité de rationaliser les choses et de les simplifier, 
étant entendu que je partage avec l'auteur le fait que la 
communauté  de  communes,  que  la  supracommunalité 
est certainement la notion à faire émerger de ce débat et 
qui  doit  permettre,  précisément,  d’organiser  au mieux 
les choses.

Troisième considération, c’est l’articulation avec le 
cadastre que le Gouvernement a lancé. Je n’en connais 
pas bien les détails, c’est normal. Je n’en connais que ce 
qui a été dit. Je pense que le travail est d’une ampleur 
considérable, mais il me semble que le Gouvernement 
travaille  à  cadre  institutionnel  constant.  En  tout  cas, 
c’est l’impression que je lui prête et il est en train de 
faire un cadastre dont il va sortir un certain nombre de 
propositions pour déjà simplifier ou déjà rationaliser un 
certain  nombre  de  structures  qui  apparaissent  comme 
faisant double emploi, qui apparaissent comme inutiles.

Là, il faut sans doute organiser les choses pour que 
le  travail  sur  le  cadre  institutionnel  que  la  résolution 
propose d’ouvrir et que, moyennant certaines balises – 
nous pouvons le soutenir –va prendre un certain temps 
et il ne s’agirait pas que des propositions qui pourraient 
être  opérationnalisées  directement,  soient  finalement 
freinées.

Dans une certaine mesure, ne faut-il pas prévoir que 
ce cadastre du Gouvernement donne lieu à un certain 
nombre  de  propositions  qui  permettent  déjà  de 
simplifier  un  certain  nombre  de  structures,  dans  un 
premier temps, à cadre constant, étant entendu qu’une 
fois  que  le  paysage  intermédiaire  entre  communes  et 
Région sera davantage organisé,  sera davantage mis à 
plat et, j’en forme le vœu, organisé autour des notions 
de communautés de communes et de bassins de vie, on 
puisse alors faire une deuxième opération tenant compte 
de cette évolution du cadastre final ?

En  tout  cas,  il  nous  semble  que,  lorsque  par 
exemple, on lit le troisièmement du dispositif, il y a là 
aussi un amendement à formuler, le troisièmement qui 
disait :  « d’évaluer  la  pertinence  et  l'efficacité  des 
initiatives  supracommunales  mises  en  place 
spontanément sur le territoire wallon ». Il y en a déjà un 
certain nombre  qui,  je  l’imagine,  feront  l’objet  de  ce 
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travail  porté  par  le  Gouvernement  et  qui,  dès  lors, 
pourront  donner  lieu  à  une  action  qui  n’est  pas  – 
comment  dire  –  conditionnée  à  la  bonne  fin  de  la 
réflexion sur la démocratie locale, qui, dans notre esprit, 
doit  viser  à  une  simplification  du  cadre  institutionnel 
actuel.

Enfin, plusieurs ont évoqué l’enjeu du territoire et, 
effectivement, nous ne sommes pas seulement dans ce 
débat  institutionnel,  il  y  a  aussi  un  débat  territorial, 
parce  que  c’est  l’enjeu  du  développement  sur 
l’ensemble du territoire wallon d’un certain nombre de 
services, notamment de ceux qui peuvent être gouvernés 
par  cette  logique  de  bassins  de  vie,  d’économies 
d’échelles et de communautés de communes.

Là-dessus,  la  Région  ne  peut  clairement  pas  fixer 
toute  seule ;  les  territoires  et  les  communes  en 
particulier  doivent  certainement  être  consultés  et 
associés à ces réflexions. En même temps, il  est  sans 
doute nécessaire  que  la  Région,  au  minimum comme 
ensemblier, détermine un certain nombre de règles ou de 
critères qui permet par exemple de constituer une taille 
critique minimale, un nombre de communes, un nombre 
d’habitants, en tout cas un certain nombre de services, et 
qui  agissent  en  dialectique  avec  le  dialogue  à  mener 
avec les autorités locales en premier lieu.

Comme M. Collignon, je pense vraiment que ce sont 
les  bassins  de  vie  qui  constituent  la  pièce  maîtresse. 
Encore  faut-il  évidemment  voir  comment  ils  peuvent 
être  définis  et  comment  ils  peuvent  rencontrer  les 
réalités des services qui doivent être organisés.

Dès  lors,  le  quatrièmement  de  la  résolution,  qui 
évoque la nécessite de prendre en compte les différentes 
réalités,  et  notamment  des  communes  plus  rurales  ou 
des communes plus urbaines, est important, mais nous 
pensons  qu’il  faut  le  compléter  par  une  logique  qui 
conduit à réfléchir à un maillage territorial, autant que 
possible, avec des critères régionaux mais aussi à partir 
d’une consultation des élus locaux.

Voilà, Monsieur le Président, un certain nombre de 
considérations pour enrichir le débat, le  compléter sur 
certains points, mais surtout quant à la nécessité que les 
textes dont on parle correspondent aux discussions qui 
sont ici nourries par les uns et par les autres, et donc, en 
tout cas, de formaliser très clairement qu’il ne s’agit pas 
d’ajouter  une  couche  à  la  lasagne,  mais,  que  du 
contraire,  de  simplifier  le  modèle  à  partir  de 
l’émergence  de  communautés  de  communes  que  l’on 
peut aussi appeler « communautés de territoires », pour 
prendre un autre vocabulaire, donc, de cette émanation 
des  élus  communaux  et  avec  un  certain  nombre  de 
conséquences potentiellement  très importantes  dans la 
simplification de ces institutions – je pense évidemment 
aux provinces ou au monde intercommunal.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Si  vous  le  permettez,  chers 
collègues,  je  souhaiterais  vous  exposer  cinq 
interrogations. 

Je prends, à titre d’exemple, la Province de Liège où 
sont  exercées  au  niveau  provincial  une  série  de 
compétences qui sont confiées à la Région et d’autres 
compétences  qui  sont  confiées  à  la  Communauté,  tel 
l’enseignement, par exemple. Les provinces sont actives 
dans plusieurs domaines de compétences et ne sont pas 
seulement  actives  dans  le  domaine  des  compétences 
régionales mais également dans d’autres domaines des 
compétences qui sont, par la Constitution, confiées à la 
Communauté ou aux Communautés, ce qui nécessite à 
mes yeux qu’il y ait, à ce niveau-là, un dialogue pour 
savoir  ce  que  l’on  souhaite  faire.  La  meilleure  des 
formules, si je peux me permettre cette expression, c’est 
effectivement  de  fusionner  Région  wallonne  et 
Communauté francaise et pour le petit bout à l’Est de la 
Région,  d’en  faire  une  quatrième  Région,  fin  de  la 
parenthèse.

(Réaction dans l’assemblée)

Deuxième  interrogation,  la  Région  wallonne  est 
partie depuis un certain nombre d’années sur la formule 
de négociation à travers les accords des missions que les 
provinces doivent accomplir et d’affecter une partie du 
fonds des communes, notamment à l’accomplissement 
de ses... 

(Réactions dans l’assemblée)

Du Fonds des provinces, excusez-moi, à l’exécution 
de ses missions. La question qui se pose dans ce cadre-
là,  c’est :  peut-on  imaginer  une  institution  de 
supracommunautés,  de provinces,  d’intercommunalités 
ou de  bassins  de  vie  – peu  importe  le  nom que l’on 
donne au bébé – comme un organe exécutif exécutant la 
volonté  des  autorités  locales  et/ou  de  l’autorité 
régionale,  avec  ou  sans  compétences  législatives 
propres ? 

Très  clairement,  quand on  parle  de  la  gestion des 
déchets, bien sûr, dans les conseils d’administration et à 
l’assemblée générale des intercommunales, les décisions 
sont prises. Mais avant de les prendre à ce niveau-là, il y 
a  un  débat  dans  les  communes  qui  indique  aux 
représentants des communes, par exemple, le sens dans 
lequel il faut aller, lors des discussions, par exemple sur 
les plans stratégiques, que ce soit en matière de déchets, 
en matière de zones d’activités économiques, en matière 
d’énergie ou de bien d’autres sujets encore.

Se pose donc aussi à mes yeux la question de savoir 
s’il  est  toujours  légitime –  ou si  cela  continue  d’être 
légitime  –  d’accorder  à  cette  province, 
supracommunauté, intercommunale ou bassin de vie – 
peu  importe  le  nom  –  une  espèce  de  capacité  de 
produire des règles.

Question  suivante  qui  me  semble  particulièrement 
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délicate  et  intéressante  à  la  fois,  l’exemple  du 
précompte  immobilier.  L’autorité  locale  et  l’autorité 
provinciale jouent sur le même levier fiscal. Donc, ce 
que l’un peut prendre comme taxe, l’autre ne pourra pas 
le prendre. Effectivement, il faut également voir s’il y a 
des  moyens de  s’accorder  sur :  qui  prend quoi ?  Très 
clairement,  cela  va  avoir  un  impact  sur  la  capacité 
d’investissement au niveau local, si jamais les décisions 
sont  plutôt  prises  en  faveur  des  autorités  locales,  à 
savoir les communes, cela va avoir une influence directe 
sur la capacité d’emprunt – et nous connaissons tous un 
peu  la  problématique  des  normes SEC  –  cela  va 
également avoir un impact sur la répartition du Fonds 
des communes et des provinces.

Maintenant,  la  question  est  de  trancher  et  de 
déterminer qui doit trancher. Quels moyens réservera-t-
on à l’autorité communale et à l’autorité provinciale ? 

Ceci, nécessitant bien sûr – et je suis au quatrième 
point – qu’il y ait un accord sur la question : qui fait 
quoi ? Quelle tâche confie-t-on au niveau communal et 
quelle  tâche  confie-t-on  au  niveau  supracommunal, 
parce que la commune à elle toute seule ne se sent pas 
capable de jouer pleinement le rôle qu’on lui demande ?

Je  rappelle,  à  titre  d’exemple,  les  réflexions  que 
M. Dodrimont  a  sorties  récemment  dans  la  presse  en 
disant que ce serait peut-être utile pour la Province de 
Liège de voir à qui et à quel niveau l’on confie le rôle 
de jouer la zone de sécurité. La même question se pose à 
l’égard  de la SPI. La même question se pose encore à 
l’égard de la gestion d’un hôpital comme La Citadelle et 
d’autres encore.

Voilà des considérations générales. 

Je  souhaite  terminer  par  une  interrogation  très 
spécifique. Dans ce cadre-là, je ne dois pas vous dire 
que  je  suis  originaire  de  l’est  de  la  Wallonie  qui 
s'appelle  maintenant  Oost-België.  Dans ce cadre-là,  il 
faut  savoir  comment  on  va  articuler  la  discussion  à 
propos des provinces avec l'autre discussion concernant 
la mise en place d'une structure simplifiée au niveau de 
la Belgique, à savoir la mise en place de quatre régions. 
Vous n'êtes pas sans savoir que les Germanophones sont 
demandeurs d'une Belgique à quatre, Pour des raisons 
de simplification, linguistiques et de cohérence ainsi que 
pour des raisons d'efficacité des politiques que l'on peut 
mener.

Cela ne vous étonnera probablement pas que, pour 
être  concrets,  les  Germanophones  demandent  tout 
simplement  le  transfert  de  l'exercice  relatif  à  la 
compétence provinciale et des moyens, ce qui pour le 
reste  de  la  province  va  résoudre  le  problème.  On  ne 
nous aura plus entre les pattes. 

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je voudrais simplement signaler 
que, dans certains cas…

(Réaction dans l’assemblée)

Dans  certains  cas,  la  supracommunalité  concerne 
des communes de pays étrangers. Quand on est le long 
des frontières – et je crois qu'il faut le signaler, aussi.  
Nous  avons  récemment  voté  une  convention  dans  ce 
Parlement, avec le Grand-Duché de Luxembourg. J'étais 
d'ailleurs intervenu en commission pour dire que j'aurai 
souhaité qu'elle aille plus loin pour nous permettre de 
réellement mettre en place de vraies structures entre les 
communes  de  deux  pays,  ce  qui  n'est  pas  facile 
aujourd'hui. 

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Pour  être  clair,  M. Arens 
demande une autre nationalité : grand-ducale.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Rapidement, M. le Président. Je 
m'en voudrais de ne pas vouloir réagir à quelques idées 
ou  réflexions  qui  ont  été  émises  par  les  excellents 
membres de cette commission.

Je  vais  commencer  par  la  fin,  à  la  fois  par 
MM. Arens et Stoffels qui m'entrainent sur des terrains 
qui  dépassent  les  compétences  qui  sont  les  miennes, 
puisque cela touche à la fois la construction européenne 
et les relations entre États et communes.

(Réaction dans l’assemblée)

De  même  que  pour  M. Stoffels,  la  question  de 
l'organisation de la Région wallonne relève plutôt des 
compétences du ministre-président. 

Vous savez que j'ai quelques idées par rapport à ces 
questions-là.  J'ai  déjà  pu  m'exprimer  à  plusieurs 
reprises, à la fois en public et en privé. Les idées qui 
sont les miennes sont partagées par certains membres de 
cette commission.

De manière générale, je remercie M. Jeholet pour la 
manière dont il a introduit sa proposition de résolution 
de  manière  tout  à  fait  mesurée,  en  rappelant  que  la 
question n'était pas simple. Il était difficile de parler de 
supracommunalité.  C'était  facile  de  le  faire  en 
simplifiant  les  choses,  mais,  quand  on  regarde  les 
réalités et quand on part du terrain, les choses ne sont 
pas  si  simples  que  cela.  Il  existe  toute  une  série 
d'expériences  qui  était  des  expériences  pilotes.  Je 
rebondirai  tant  sur ce que MM. Jeholet  et  Fourny ont 
évoqué  quant  à  toute  une  série  d'expériences 
supralocales qui est – et je tiens à le rappeler – depuis 
pas  mal  d'années  maintenant,  soutenue  de  manière 
récurrente  par  le  Gouvernement  wallon  et  par  la 
Wallonie.  Je  ne  vais  pas  faire  un  état  des  lieux.  Je 
pourrai  vous donner les chiffres qui sont relativement 
similaires  pour l'ensemble  des  expériences  qui  étaient 
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des expériences pilotes, mais qui, au fil des années, au 
fil du soutien de la Région wallonne et de la pratique… 
M. Collignon  l'a  rappelé,  c'est  en  pratiquant  la 
supracommunalité  au  quotidien  entre  mandataires 
locaux,  responsables  politiques  que  l’on  arrive  à 
construire un modèle et à faire évoluer les choses. 

Il  y a  toute une  série  de réalisations positives  qui 
sont  à  mettre  en  avant.  On pourrait  peut-être  le  faire 
dans le cadre de cette commission et de ce débat sur la 
supracommunalité. 

De manière générale, la question qui est posée par 
l'ensemble  des  intervenants  –  M. Collignon  l'a  bien 
rappelé,  avec  des  références  historiques  –  c'est : 
comment procède-t-on ? Il y a deux manières de faire – 
et  M. Collignon  a  rappelé  aussi  son  évolution 
personnelle.  D'abord  Jacobin,  avec  plutôt  un  pouvoir 
central qui impose et il est devenu de plus en plus – et je 
partage l'évolution, j'ai fait le même chemin que lui – de 
plus  en  plus  Girondin  avec  plutôt  une  approche  de 
terrain  avec  un  lien  avec  le  territoire,  avec  des 
expériences locales. Je pense – je ferai juste une petite 
parenthèse – que dans le climat actuel que l'on connaît 
de désaffection entre une partie de la population et, je ne 
vais pas dire de la politique – parce que l'on sent que les 
gens sont, si pas passionnés, en tout cas intéressés par la 
politique  au  sens  premier  du  terme,  c'est-à-dire  la 
gestion de la chose publique de la société, des enjeux de 
la société – mais peut-être  une désaffection entre une 
partie  de la population grandissante,  malheureusement 
et  le  monde  politique  ou  l'organisation  politique.  Je 
pense  que  l'approche  girondine,  à  savoir  partir  du 
terrain, des expériences locales, de la décentralisation, 
de ce qui se fait au plus proche de la population et des 
citoyens  et  donc  de  leurs  besoins,  c'est  en  tout  cas 
l'approche qui est la mienne de plus en plus et, je vous 
le répète, j'ai fait le même chemin que M. Collignon – 
mais pour la petite histoire, c'est un chemin historique 
puisque les Girondins étaient d'abord membre du club 
des Jacobins en 1780. cette évolution n'est pas nouvelle. 

Je pense aussi – et cela a été évoqué par toute une 
série  d'intervenants  –  qu'il  faut  pouvoir  encadrer  les 
choses et c'est une des propositions qui est faite par la 
proposition de résolution. 

Bien entendu, ce travail est d'actualité. Il y a toute 
une  série  de  choses  qui  se  sont  mises  en  œuvre 
aujourd'hui  –  et  M. Hazée  l'a  rappelé.  La question du 
cadastre – appelée de tous ses vœux par M. Jeholet – on 
y travaille. Ce n'est pas seulement une formule quand je 
dis que l'on y travaille quasi jour et nuit. C'est un travail 
colossal à la fois de récolte des informations et cela, j'ai 
déjà pu m'exprimer il y a 15 jours ici dans une réponse à 
une  question  –  je  pense  que  c'était  à  M. Crucke.  Les 
informations sont rentrées de manière quasi complète. 
On doit affiner toute une série de choses, mais le travail 
a lieu pour l'instant  en direct.  Toute la  question de la 
gouvernance,  de  la  transparence  mais  aussi  de 
l'architecture institutionnelle que M. Jeholet visait tout à 

l'heure  est  en  cours.  Bien  entendu,  à  cadre  constant, 
comme M. Hazée l'a dit, puisque l'on fait un cadastre, 
on fait  une photographie  de ce  qui  existe  aujourd'hui 
avec –  et  je  le  rappelle  tout  de  même –  un volet  de 
motivations à la fois du maintien de certaines structures 
ou de leur  suppression.  J'ai  déjà  pu m'exprimer à  cet 
égard également.

Je  dois  vous  dire  que,  même  si  ce  n'est  pas 
généralisé,  on  a  toute  une  série  de  structures  qui 
formulent  d'ores  et  déjà  des  propositions  de 
rationalisation, de fusion. Pas plus tard que ce vendredi 
matin,  j'ai  eu  des  contacts  avec  des  représentants 
d'intercommunales  qui  réfléchissaient  à  des 
restructurations,  des  fusions  et  des  rationalisations  de 
leurs  outils.  Clairement,  ce  ne  sont  peut-être  pas  des 
réflexions qui sont tout à fait nouvelles, mais le contexte 
actuel,  le  climat  a  mis  un  coup  d'accélérateur  à  ces 
réflexions et à leur opérationnalisation.

Je me réjouis de pouvoir discuter avec vous, puisque 
c'est  un  engagement  du  Gouvernement,  c'est  un 
engagement que j'ai pris également de faire en sorte que 
l'ensemble des groupes politiques de ce Parlement soit 
consulté  et  participe  à  cette  réflexion  à  l'issue  de  la 
finalisation du cadastre et  des  propositions qui  seront 
formulées  dans le  cadre  d'une rationalisation  générale 
des  outils  publics  et  principalement  des  outils  par  ou 
multicommunaux. 

Je suis bien entendu attentif,  comme d'autres  l'ont 
évoqué – ce sont MM. Jeholet et Fourny – à un équilibre 
entre les communes urbaines et les communes rurales. 
Je  pense  que  dans  cette  réflexion  sur  la 
supracommunalité, cela doit être un de nos phares, un 
de nos guides.  On ne doit  pas  perdre de vue que les 
populations rurales sont des citoyens et des citoyennes à 
part entière et pas des citoyens de seconde zone, tout en 
rappelant qu'effectivement – cela a été dit de manière 
tout à fait transparente par M. Jeholet – en zone urbaine, 
on  rencontre  aussi  toute  une  concentration  de 
problèmes,  de difficultés  que l'on ne rencontre pas de 
manière aussi prégnante ou ramassée, concentrée dans 
les zones rurales, ce qui ne veut pas dire que l'on n’est 
pas confronté, ca et là, à des problématiques similaires. 

Élément  important  également  par  rapport  aux 
provinces. Je vous rappelle que la DPR prévoit à la fois 
une  affectation  de  10 %  du  Fonds  des  provinces  au 
financement des zones de secours. Je n'ai pas caché mon 
opinion à cet égard, notamment dans une réponse à une 
question de M. Dodrimont et évoquée par M. Stoffels ; 
je plaide pour une montée en puissance des provinces 
dans le financement des zones de secours. Je pense que 
c'est une compétence, la sécurité, qui est d'abord liée au 
territoire  et  également  liée  à  la  compétence  du 
gouverneur en matière de sécurité et de plan d'urgence. 
Ce  ne  serait  donc  pas  totalement  incohérent  que  les 
provinces montent en puissance dans le financement des 
zones de secours. 
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En ce qui concerne les 10 % du Fonds des provinces 
qui  doivent  être  affectés  à  des  actions  de 
supracommunalité. J'ai également pu y répondre il y a 
15 jours. Je pense que c'était également une question de 
M. Crucke, mais il y a eu beaucoup de questions de M. 
Crucke il y a 15 jours – il a quasiment tenu le crachoir 
pendant les trois quarts de la commission. 

Dans cette réponse, je pense que j'avais évoqué le 
fait  que  l'on  était  en  train  de  terminer  un  tour  des 
provinces,  qui  a  été  réalisé  en  novembre  et  en 
décembre 2016 et que l'on finalisait les conclusions de 
ce  tour  des  provinces,  conclusions  qui  devraient  être 
présentées,  je pense,  dans le  courant du mois de mai, 
notamment à l'assemblée générale de l'Association des 
provinces wallonnes avec vraiment un état des lieux des 
actions  de  supracommunalité  qui  a  été  mené  par 
l'ensemble des provinces wallonnes.

Lors de cette réponse, j'avais aussi précisé que nous 
avions décidé de mieux définir ce que sont les actions 
de supracommunalité en rappelant que – et cela a été 
évoqué par toute une série d'intervenants il y a quelques 
instants – la supracommunalité ne s'impose pas, elle doit 
aussi  venir  du  terrain  et  des  communes  et  qu'il  était 
important que cela passe par des conventions qui soient 
librement établies entre au moins deux communes et la 
province. Nous sommes en train de finaliser ce travail et 
je pense que ce serait  aussi intéressant – M. Jeholet a 
parlé d'un  momentum et je le rejoins sur sa vision des 
choses  –  que  le  fruit  de  ce  travail  puisse  nourrir  les 
débats  de  cette  commission  dans  le  cadre  de  cette 
proposition de résolution.

J'entends  aussi  la  proposition  qui  a  été  faite  par 
M. Collignon,  rejoint  en  cela  par  M. Fourny,  sur  la 
rédaction d'un rapport d'initiative parlementaire sur ce 
thème.  Je  suis  bien  entendu  à  votre  disposition  pour 
alimenter, tant que faire se peut, ces réflexions. Je pense 
que l'on va avoir de toute facon de la matière qui pourra 
alimenter ce travail et les débats dans le cadre de cette 
commission. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet. 

M. Jeholet  (MR).  -  Tout  d'abord,  pour  rassurer 
M. Hazée qui avait vu dans le texte de la proposition de 
résolution une volonté de notre part de complexifier les 
choses  ou  d'alourdir  les  couches  et  les  structures, 
Monsieur Hazée, vous me connaissez quand même un 
peu, donc .... 

M. Hazée (Ecolo). - Mais, je vous lis.

M. Jeholet  (MR).  -  J’ai  dû  vous  surprendre  à  la 
lecture de la proposition.

M. Hazée (Ecolo). - Je l’avoue.

M. Jeholet  (MR).  -  Bien  évidemment,  c'est  une 
proposition qui a pour but de rationaliser, de simplifier 
et  d'optimaliser  les  ressources  et  donc  d'améliorer 

l'efficience des services que l'on peut rendre au niveau 
de la supracommunalité. 

Je l'ai dit et je le répète : dans beaucoup de secteurs, 
on  a,  en  Wallonie,  des  structures  redondantes,  des 
structures parfois inutiles et des structures – parfois pire 
– concurrentes entre elles. 

C'est un constat que l'on peut faire dans différents 
domaines  et  c'est  évidemment  regrettable,  parce  qu'il 
s'agit aussi d'argent public. 

Deuxième élément que je veux dire à M. Hazée et à 
l'ensemble  des  collègues,  c'est  évidemment  une 
proposition qui ne veut pas de statu quo et qui se veut 
ambitieuse.  C'est vrai,  on pourrait nous reprocher,  par 
rapport au texte, de ne pas dévoiler les cartes, de ne pas 
aller  très  loin  dans  les  propositions  concrètes.  C'est 
voulu,  parce  que,  je  l'ai  dit  d'emblée,  c'est  un  débat 
compliqué  que  l'on  ne  doit  pas  analyser  de  facon 
simpliste. Cela appelle à toute une série de nuances, de 
débats sereins,  je  l'ai  dit,  et  pas  caricaturaux,  mais  je 
maintiens que les enjeux de la supracommunalité sont 
essentiels par rapport aux politiques que l'on mène mais 
aussi par rapport aux moyens financiers. On peut jouer 
notre rôle  majorité-opposition en  fonction que  l'on se 
trouve  une  fois  dans  la  majorité,  une  fois  dans 
l'opposition, mais que ce soit au Fédéral, que ce soit à la 
Région, que ce soit  dans les communes et  CPAS, les 
situations sont tendues et difficiles. 

L'inquiétude  que  j'ai  un  peu  –  je  dois  bien  vous 
l'avouer – quand j'entends les uns et les autres, c'est de 
dire que c'est un enjeu essentiel, la supracommunalité, et 
je pense déjà que la définition de la supracommunalité 
est une étape importante, mais je ne voudrais pas que ce 
débat et que le débat que l'on a aujourd'hui ne soit pas 
un débat ambitieux. Un débat ambitieux, et je reprends 
les formules que j'ai  utilisées  tout  à  l'heure,  un débat 
sans tabou, un débat cassant les  codes et  en touchant 
aux vaches sacrées. Appelons un chat, un chat. Si l’on 
veut  un  débat  superficiel,  y  toucher  sans  l'air  d'y 
toucher, à un moment donné, je pense que l'on doit avoir 
vraiment un débat ambitieux. 

J'entends  M. Collignon  qui  dit  qu'il  y  a  des 
expériences qui fonctionnent et donc, pour moi, ce qui 
compte,  c'est  d'institutionnaliser  en  quelque  sorte  ces 
expériences.  Moi,  je  ne suis  pas  entièrement  d'accord 
par  rapport  à  cela.  Si  l’on  prend,  parce  que  c'est  un 
exemple que nous connaissons, la Province de Liège, les 
conférences des bourgmestres, il y a eu évidemment un 
mérite  concernant la  politique de bassin,  comme il  le 
dit, c'est d'avoir cette adhésion des mandataires locaux 
que l'on n'aurait pas nécessairement eue s'il n'y avait pas 
eu du poids  dans  la  conférence  des  bourgmestres  par 
rapport  à  certains  projets.  Mais,  on  ne  peut  pas 
continuer à avoir une juxtaposition entre la Province de 
Liège,  Liège  métropole  Europe  et  les  conférences  de 
bourgmestres. Cela a ses limites. 
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Aujourd'hui, quand on sait qu'il y a une enveloppe 
par rapport à ces projets provinciaux qui sont proposés 
par  les  conférences  des  bourgmestres,  que  constate-t-
on ? C'est  que l'enveloppe est  très  vite  vidée, qu'à un 
moment donné, les bourgmestres, devant les difficultés 
financières – et je ne dis pas cela en le reprochant – de 
la Région wallonne  pour une maison de repos ou une 
infrastructure  sportive,  même  si  elle  est 
pluricommunale,  et cetera,  ils  croient  que  c'est  la 
solution  idéale ;  on  va  aller  en  conférence  des 
bourgmestres,  on va aller  proposer  à  Liège  métropole 
Europe  de  financier  la  maison  de  repos  ou 
l'infrastructure sportive ou villageoise que l'on ne sait 
pas  financier  et  l’on  tourne  autour  de  cela.  On  a 
maintenant  une  liste  incommensurable  de  projets  que 
l'on n'arrivera pas à financer.  Et cela, c'est parce que, 
même  si  dans  les  textes  on  a  défini  les  projets  qui 
étaient  éligibles  en  quelque  sorte,  on  s'apercoit  que 
chacun vient à nouveau avec une série de projets. 

Je  ne  dis  pas  que  l'expérience  pilote  n'a  pas 
fonctionné  ou  ne  fonctionne  pas,  mais,  à  terme,  la 
juxtaposition  de  ces  structures-là,  de  fait,  aujourd'hui, 
avec la province, n'est pas possible. Soit, on se dit que 
c'est  une  province  complètement  revisitée  avec  une 
implication des mandataires locaux, d'où ma proposition 
d'une  élection  au  second  tour.  Si  l’on  veut  vraiment 
rendre au conseil provincial, au Parlement provincial – 
quand je dis Parlement provincial, c'est pour rendre la 
noblesse du politique et de la décision aussi. 

Le problème Publifin aujourd'hui, si on avait eu un 
véritable Parlement provincial, on n'en serait  peut-être 
pas là aujourd'hui.

Je vais donc même plus loin dans le concret, mais 
c'est  une  proposition,  c'est  à  terme.  On  a  les 
intercommunales. Qu'est-ce qui empêcherait d'avoir un 
conseil provincial ou un Parlement provincial, avec les 
intercommunales  qui  fonctionnent  comme  des  bras 
armés – quand je dis le personnel, les services que l'on 
rend  –  et  plutôt  que  d'avoir  des  commissions 
environnement,  économie,  dans  les  provinces  qui 
fonctionnent  très  rapidement  avec  l'une  ou  l'autre 
question,  de  jouer  les  instances  des  intercommunales 
aujourd'hui dans ces commissions-là, avec une décision 
politique. On retrouverait des politiques avec un rôle de 
contrôle et un rôle de responsabilité très forte dans des 
matières aussi importantes que l'économie, la santé, les 
déchets.  On pourrait  supprimer  les  instances,  conseils 
d'administration, bureau exécutif, assemblée générale et, 
à  un  moment  donné,  avoir  la  décision  dans  ces 
commissions  qui  seraient  relayées  par  le  Parlement. 
C'est peut-être un pas très loin que je fais, mais voilà 
une réflexion dans la simplification.

Aujourd'hui, on reproche que, dans les instances, on 
n'ait  pas  toujours  des  personnes  compétentes  pour  le 
faire,  et cetera.  À  un  moment  donné,  on  rend  de  la 
responsabilité  aux  politiques  dans  la  structure 
provinciale départementale. C'est un projet qui peut être 

ambitieux.  L'implémentation n'est  peut-être pas  facile, 
mais  on  irait  vers  une  simplification  très  forte,  en 
gardant le personnel des intercommunales comme bras 
armé des politiques que l'on veut au niveau provincial.

Tout cela, c'est une proposition, c'est une suggestion, 
je  ne  demande  pas  nécessairement  qu'on  en  débatte 
aujourd'hui. Monsieur Hazée, je sais bien que ce n'était 
pas  un reproche,  mais je veux que cette  réflexion,  ce 
débat  que  nous  menons  aujourd'hui  soit  ambitieux  et 
que nous allions très loin dans la simplification et dans 
le fonctionnement que l'on veut.

Débat jacobin-girondin, c'est un bon débat, mais je 
pense  qu'il  faut  un  mix  des  deux.  Avoir  une 
supracommunalité  qui  est  imposée  d'en  haut  ne 
fonctionnera  pas,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit,  vous 
n'allez pas avoir les mandataires locaux qui vont adhérer 
au projet supracommunal. À un moment donné, ne pas 
réglementer d'une facon ou d'une autre – quand je dis 
réglementer,  c'est  mettre  des  balises,  des  gardes-fous, 
c'est définir ne fût-ce que la notion de bassin, la notion 
de territoire – c'est un équilibre, un mix entre les deux 
qui  passe  par  des  balises  définies  d'en  haut  et  une 
adhésion forte au niveau des mandataires locaux.

Par  rapport  à  la  ruralité,  je  ne  reviens  pas  sur  le 
débat.

Je  confirme  que  ce  n'est  pas  un  débat  superficiel 
qu'on doit avoir, ce n'est pas un débat pelliculaire. Il faut 
aller  très  loin dans ce  débat  supracommunal.  D'autres 
l'ont  dit,  première  définition  du  débat,  c'est  de  dire : 
qu'entend-on par  surpracommunalité ?  Le  débat sur  le 
territoire est un débat essentiel. M. Fourny a évoqué un 
sentiment  d'appartenance  à  la  province  et  donc de  la 
cohérence du territoire. À Liège, il y a une cohérence du 
territoire provincial, même s'il y a des bassins différents, 
Huy-Waremme, Verviers et Liège. Je suis d'accord avec 
M. Stoffels  par  rapport  aux compétences  provinciales. 
Je sais bien que ce n'est pas partagé par tout le monde, 
mais je pense qu'à un moment donné, il faut simplifier 
les  choses  et  j'abonde  dans  ce  sens-là.  Je  n'ai  aucun 
souci. Par rapport au débat plus large, une Belgique et 
un État fédéral avec quatre Régions, c'est à terme ce que 
je souhaite. Il faut aussi avoir un débat sur les métiers : 
quels  métiers  veut-on  intégrer  dans  la 
supracommunalité ?  Quel  mode  institutionnel ?  Je 
reviens, quand même à dire : quel type de financement ? 
Demain, est-ce uniquement la Région à travers le Fonds 
des provinces ou un autre fonds qu'il finance ? Il y a le 
levier et la capacité fiscale des provinces. Si on décide 
de changer ou de mettre fin aux provinces, qu’en est-il 
des moyens financiers ? Il faut légiférer autrement, mais 
il  y  a  quand même cette  capacité  fiscale,  même si  le 
débat sur la fiscalité dans les provinces est un véritable 
débat. Je l'ai dit d'emblée, rare est une province qui se 
sert  la  ceinture :  on utilise  plutôt  le  levier  fiscal  pour 
augmenter les recettes.

Il  faut  évidemment  un  débat  sur  le  personnel. 
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Aujourd’hui, les communes ont des difficultés. Quelle 
que soit la couleur politique, on n'engage plus dans les 
communes comme on le faisait auparavant. On ne sait 
plus  avoir,  dans  beaucoup  communes,  un  personnel 
pléthorique, comme on en a eu auparavant. Le débat sur 
l'emploi est  vrai  par  rapport  aux pouvoirs locaux, par 
rapport  aux  provinces  aujourd'hui  et  par  rapport  à  la 
Région. Je pense qu'il faut avoir le courage de globaliser 
l'emploi  public  dans  nos  administrations.  On pourrait 
évidemment l'élargir aux intercommunales, aux OIP et 
autres. Cela, c'est un élément important.

Je l'ai dit, les provinces aujourd'hui jouent un rôle 
important en matière de sécurité. Je partage votre avis, 
Monsieur le  Ministre,  elles  doivent  demain davantage 
encore jouer un rôle en matière de sécurité. Cela, c'est 
mon sentiment.

Aujourd'hui,  devant  la  complexité  des  procédures, 
des  législations,  vous  avez  toute  une  série  de  petites 
communes  qui  n'en  sortent  pas,  notamment  des 
communes plus  petites,  des  communes  rurales  qui ne 
savent  pas  nécessairement  engager  des  profils 
universitaires  pour des  raisons  budgétaires  qu'on  peut 
évidemment  comprendre.  À  un  moment  donné,  les 
provinces  doivent  être  davantage  un  appui  aux 
communes :  par  rapport  aux  marchés  publics,  par 
rapport à toute une série d'autres matières... Je sais que 
cela se passe déjà aujourd'hui.  Demain, on peut avoir 
vraiment des pôles administratifs avec le personnel des 
provinces qui aident encore davantage les communes.

Par  rapport  à  la  gouvernance  et  au  cadastre,  c'est 
aussi l'occasion de faire plus que du dépoussiérage ; il 
faut  véritablement prendre des mesures en matière de 
gouvernance et de transparence.

J’ai parlé de véritables projets de territoire. Je vais 
prendre l'exemple de la santé,  il  faut  aussi  casser des 
codes et avoir un débat sans tabou sur les synergies et 
les partenariats entre le public et le privé. À nouveau, 
cela  se  passe  dans  certains  secteurs,  dans  certaines 
régions,  mais  on  voit  aussi  des  difficultés,  je  pense 
notamment  en  matière  de  soins  de  santé,  à  avoir  des 
synergies, des collaborations fortes entre le public et le 
privé, parfois pour des raisons idéologiques ou autres. 
Ce qui compte pour le citoyen, c'est avoir accès à des 
soins de santé de qualité.  C'est  cela qui doit aussi, en 
tant que politiques, nous préoccuper.

Monsieur  le  Ministre,  vous  dites  « J'ai  des 
intercommunales  qui  me  sollicitent ».  Tout  cela  pour 
vous  dire  que  c'est  un  débat  ambitieux,  mais  qui  est 
compliqué.  À  Liège,  il  y  a  eu  un  consensus,  il  y  a 
quelques  années,  pour  supprimer  April,  qui  était  une 
intercommunale  qui  faisait  la  promotion  des 
intercommunales. Peut-être qu'il y a 30 ans ou 35 ans, il 
y  avait  une  raison  pour  avoir  cette  intercommunale, 
mais quand je vois la dernière publication d'April  qui 
faisait  la  promotion  et  la  communication  pour  les 
intercommunales,  on  recevait  trimestriellement  une 

brochure sur  la  forme digne des années 75. On a mis 
2,5 ans pour supprimer cette intercommunale. Il a fallu 
un  consensus  politique.  Même  quand  il  y  a  eu  un 
consensus politique, cela a pris du temps.

S'il n'y a pas des mesures fortes et radicales et qui 
sont  aussi  imposées  plus  haut,  je  pense  que  ce  sera 
compliqué.

Par rapport à la méthode, si c'est pour avoir un débat 
pelliculaire, périphérique, je pense que ce n'est pas notre 
objectif au sein du groupe MR. Je ne fais pas de procès 
d'intention et je ne dis pas que c'est le cas.

S'il y a une volonté d'aller au bout des choses... Le 
rapport  passe  par  un  constat.  Aujourd'hui,  vous  avez 
beaucoup d'information par rapport aux provinces, par 
rapport  aux  intercommunales,  par  rapport  aux 
expériences de supracommunalité qui existent – j'en ai 
cité  quelques-unes  tout  à  l'heure,  il  y  en  a  peut-être 
d'autres. Il serait intéressant d'avoir une photographie de 
la  supracommunalité  aujourd'hui.  C'est  important, 
province, d'avoir les emplois, d'avoir les métiers, d'avoir 
les budgets,  d'avoir  la  fiscalité.  Même si  on n'est  pas 
d'accord unanimement – parce que si on fait un rapport 
que l'on veut consensuel et unanime, je pense qu'il n'ira 
pas  au  bout  des  choses  –,  je  pense  qu'à  un  moment 
donné il faut oser les différentes orientations, même si 
on n'est pas d'accord. Je pense qu'il faut mettre tout à 
plat et à ce moment-là d'avoir un vrai débat et de voir 
comment  on  peut  implémenter  la  supracommunalité 
demain et comment on peut légiférer, si nécessaire, sur 
la supracommunalité.

Je pense que le constat et la photographie sont déjà 
un  travail  intéressant  que  l'on  peut  faire,  entre 
parlementaires  et  avec  l'aide  du  Gouvernement.  Par 
rapport  aux  orientations,  chaque  formation  politique 
pourrait  venir avec des orientations et qu'on essaie de 
dégager des orientations communes pour certaines, mais 
qu'il y ait une liberté des formations politiques pour en 
ajouter d’autres. Nous sommes preneurs d'un débat et de 
cette  méthodologie  qui  consisterait  à  faire  un  rapport 
pour avoir un débat d'ici six mois au plus tard.

Je dis – à nouveau sans procès à qui que ce soit – 
qu’on a eu cette décision de rapport il y a quelques mois 
maintenant.  Je  pense  qu’il  faut  maintenant  un 
engagement.  M. Collignon  avait  fait  la  proposition ; 
M. Fourny  et  moi-même  nous  étions  joints  à  cette 
proposition. Maintenant,  il  faut  pouvoir y travailler  et 
s'engager  –  c'est  notre  responsabilité,  Monsieur  le 
Ministre. Cela nous permettra, dans six mois, Monsieur 
le Président de la commission – on n'est pas à 15 jours 
près  –,  d'avoir  un  débat  pour  aller  plus  au  fond  des 
choses.  Parce  qu’on  a  eu  aujourd'hui  un  débat  très 
général,  avec  des  intentions,  avec  notre  vision  de  la 
supracommunalité,  mais  le  but est  d'aller  vraiment au 
fond des choses et de proposer certaines réformes en la 
matière.
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M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo). - Je connais un peu M. Jeholet, 
mais je l'ai aussi lu et c'est là qu'il y avait une surprise. 
Ceci étant, c'était ici le lieu pour en parler et je vous ai 
également  entendu.  C'est  d'ailleurs  le  sens  de 
l'amendement  que  nous  avons  préparé.  Je  vais  le 
déposer, même si la proposition retournera sans doute à 
l'arriéré  à  titre  provisoire.  Je  le  joindrai  au  dossier  et 
nous aurons ainsi une balise qui sera formulée de facon 
claire, en tout cas de notre point de vue, par rapport à la  
perspective de la simplification.

Je rejoins le primo-signataire par rapport à l'intérêt 
d'un débat en profondeur et non d'un débat superficiel 
où l'on discuterait uniquement des expériences pilotes. 
C'est d'ailleurs le sens de la résolution. Vu l'épaisseur du 
dossier, il nous semble qu'il y a la place pour un travail 
du Gouvernement et pour, à un moment donné, instruire 
un certain nombre d'éléments en lien avec cela.

Le ministre m'a répondu pour ce qui concerne l'objet 
du cadastre et sa destinée à cadre constant. Il y a une 
articulation  que  nous  pouvons  partager.  J'en  ai 
également tenu compte dans l'amendement que je vais 
déposer.

Enfin,  il  est  parfois  question  de  l'argent  des 
provinces. Je voudrais dire qu'il n'y a pas de l'argent des 
provinces qui est disponible, comme cela, par essence, 
et qu'elles garderaient quand bien même elles seraient 
supprimées. À un moment donné, l'argent des provinces, 
c'est l'argent des citoyens. Fort heureusement d'ailleurs 
pour ce débat, les leviers principaux que les provinces 
actionnent,  la  Région  peut,  de  la  même  manière  les 
actionner  et  l'on  peut  donc  assez,  sans  trop  de 
difficultés,  imaginer que l'une prenne le pas de l'autre 
dans  une  logique  de  fiscalité  constante,  mais  de  telle 
sorte  que  les  missions  de  service  public  qui  sont 
financées puissent continuer à l'être quand bien même 
les provinces rendraient l'âme.

Voilà quelques éléments en termes de réplique. Je 
dépose  l'amendement  pour  nos  prochains  travaux.  Et 
puis j'entends qu'il  y a une discussion pour un travail 
éventuellement  de  rapport  parlementaire,  plutôt  que 
d'action du Gouvernement.  Je laisse ceux qui  en sont 
dépositaires se prononcer.

M. le Président. - Y a-t-il d'autres réactions ? Non.

Monsieur Jeholet, puis-je déduire de nos débats que 
le texte retournerait à l'arriéré pendant les mois à venir 
et que vous allez prendre les contacts utiles ?

M. Jeholet  (MR).  -  Tout  à  fait,  Monsieur  le 
Président.

Concernant  le  rapport  et  le  groupe  de  travail  qui 
avaient  été  prévus,  il  y  a  un  délai  que  l'on  va 
probablement prolonger puisqu'il va arriver à échéance. 
On va avoir des débats ; si l'on se met comme échéance 

la  rentrée  parlementaire  pour  le  rapport,  c'est-à-dire 
septembre-octobre,  on  est  dans  un  délai  qui  nous 
semblent raisonnable. Par rapport à l'ampleur du sujet et 
du dossier,  aller plus vite serait compliqué ; bâcler un 
débat  comme  celui-là  juste  avant  l'été,  ce  n'est  pas 
judicieux.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je souhaite abonder dans le sens 
de  M. Jeholet,  en  reprécisant  qu’on  va  terminer  le 
cadastre et qu’il sera examiné par le groupe d'experts et 
soumis  en  parallèle  aux  groupes  politiques  du 
Parlement.  C'est  un  élément  qui  pourra  alimenter  le 
débat de même que, comme je l'ai évoqué tout à l'heure, 
la synthèse du tour des provinces et l'analyse des actions 
de supracommunalité qui sont prévues pour le mois de 
mai.  Ce  sont  des  éléments  objectifs  concrets  qui 
pourront alimenter la réflexion et nourrir les travaux.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  On  a  eu  une  expérience 
malheureuse par  rapport  aux initiatives  parlementaires 
et  du  Gouvernement  en  Commission  du  Renouveau 
démocratique.  Je  demanderais  donc  qu'à  un  moment 
donné, il y ait un engagement de pouvoir travailler avec 
le Gouvernement. 

Si l'on nous dit : « Non, votre rapport il ne servira de 
toute facon à rien parce qu'il y a des mesures qui vont 
être prises »... Je pense qu'on le fait intelligemment par 
rapport aux cultes. Que l'on essaie de le faire de cette 
facon-là aussi, qu'il y ait une discussion par rapport à la 
méthodologie  en  permanence  avec  le  Gouvernement, 
avec M. le Ministre, et le travail que nous allons faire.

Si  c'est  pour  faire  le  travail  et  nous  dire  après : 
« Circulez, il n'y a rien à voir, deux mesures que l'on a 
prises, on se contente de cela, il n'y aura rien d'autre », 
je  pense  que  l'on a  suffisamment  de  travail  que pour 
s'investir  dans  un  travail  en  profondeur  sur  la 
supracommunalité.

M. le Président. - Le non-verbal de M. le Ministre a 
l'air d'aller dans le sens que vous demandez, Monsieur 
Jeholet.

On va suspendre les travaux sur ce point, remettre le 
texte à l'arriéré et vous ferez signe quand vous voudrez 
que l'on remette à l'ordre du jour.

Je  vous  propose  de  suspendre  nos  travaux  cinq 
minutes. Nous entamerons ensuite les questions orales 
et interpellations.

- La séance est suspendue à 15 heures 47 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE 

- La séance est reprise à 15 heures 53 minutes. 

M. le Président. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. SAMPAOLI À 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU LOGEMENT, 
SUR « LES DEMANDES DE VERSEMENTS 
ANTICIPATIFS D'UN AN DE LOYER PAR 

CERTAINS PROPRIÉTAIRES OU AGENCES 
IMMOBILIERES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Sampaoli à M. Dermagne, Ministre 
des  Pouvoirs locaux,  de  la Ville  et  du Logement,  sur 
« les  demandes  de  versements  anticipatifs  d'un  an  de 
loyer  par  certains  propriétaires  ou  agences 
immobilières ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli (PS). - Monsieur le Ministre, j’ai déjà 
eu l’occasion d’interpeller votre prédécesseur à ce sujet. 
Dans le la  location de logements privés,  j’insiste bien 
sur  le  « logement  privé »,  certains  propriétaires  ou 
agences  immobilières demandent parfois jusqu'à un an 
de loyer anticipativement.

De  plus,  il  arrive  qu’à  la  fin  de  la  période,  ils 
rompent le contrat et les personnes qui font face à ce 
type d'abus sont, en général, des personnes qui n'ont pas 
de  revenus  conséquents  et  qui  n'ont  pas  accès  à  la 
propriété immobilière.

Cette pratique doit, à mon sens, être dénoncée, car 
elle  est  d’une  part,  abusive  et  qu’elle  accentue  la 
problématique  de  l'accessibilité  au  logement  et  la 
vulnérabilité des locataires.

Aussi,  sachant  que  la  majorité  des  personnes  en 
Wallonie  paie  entre  300 et  même 800 euros  de  loyer 
mensuel, cela représenterait un paiement anticipatif de 
l’ordre de 3 600 euros jusqu’à 9 600 euros à débourser 
en une fois. Les agences qui recourent à cette pratique 
se protègent par la liberté contractuelle.

À  titre  personnel,  je  les  considère  comme  des 
marchands  de  sommeil  et  plutôt  comme des  mafieux 
que  comme  des  propriétaires  ou  des  agences 
immobilières.

Malheureusement,  au  niveau juridique,  ni  le  Code 
civil, ni la loi de 1991 sur les baux ne contiennent de 
dispositions pour contrer cette pratique et venir en aide 
à  ces  personnes,  qui  n’ont  pas  d’autre  choix,  à  un 
moment donné, que d’accepter les conditions qui leur 

sont  proposées.  Par  ailleurs,  il  n'existe  pas  de 
jurisprudence, à l'heure actuelle, en la matière.

On a déjà eu l’occasion d’en discuter auparavant, je 
pense  que  vous  avez  connaissance  de  ce  type  de 
pratiques.  Des  mesures  sont-elles  envisageables  pour 
contrer ces pratiques, qui risquent de s'accentuer, ce qui 
aurait  des  conséquences  encore  plus  graves  pour 
certaines personnes qui sont déjà précarisées ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Monsieur  le  Député,  je  vous 
remercie  pour  votre  question.  Je  me  permets  tout 
d’abord  de préciser  que le preneur doit payer le loyer 
aux termes convenus, conformément à l'article 1728 du 
Code civil. Dans cette matière et comme M. le Député a 
pu le rappeler, la liberté contractuelle est prédominante. 

Les  parties  peuvent  donc  convenir  librement  des 
échéances du loyer, par semaine, par mois, par trimestre 
et même par an.

Au cas où rien n'a été convenu entre elles, le juge 
s'inspirera des usages des lieux et de la pratique.

Dans la pratique, l'usage le plus généralisé est que le 
loyer  soit  payable  mensuellement  et  par  anticipation, 
mais  rien  n'interdit,  bien  entendu,  d'insérer  dans  le 
contrat  de  bail  une  clause  modalisant  le  paiement  du 
loyer par trimestre, voire, ce qui relève du cas d'école, 
mais  vous  semblez  en  avoir  été  témoin  à  plusieurs 
reprises, par année. 

Le Code civil fixe les règles minimales relatives aux 
relations  entre  un  bailleur  et  un  locataire. 
Historiquement,  il  n'a  pas  vocation à régler toutes les 
situations particulières. Dans l’état actuel des choses, je 
n'estime pas opportun d'interdire dans le projet de décret 
relatif  à  la  réforme  du  bail  locatif  un  tel  mode  de 
paiement  qui  pourrait  s'avérer  utile  dans  certains  cas 
particuliers. 

Toutefois,  dans le  cas que vous m'exprimez, il  est 
permis de se demander si cette formule de loyer payable 
par année ne constitue pas une pratique discriminatoire. 

Pour  rappel,  les  pratiques  discriminatoires  ont  pu 
être constatées sur le marché locatif privé, de la part de 
bailleurs qui refusent des candidats locataires en raison 
uniquement  de  leur  couleur  de  peau,  de  leur  statut 
d'allocataire social, de leur fortune, de leur sexe, de leur 
orientation sexuelle, de leur âge, et j’en passe.

Consacré par l'article 23 de la Constitution que l’on 
a pu évoquer tout à l’heure, le droit au logement ne peut 
tolérer  ces  disparités  inéquitables  qui  touchent 
principalement les locataires les plus fragiles. 

La lutte contre les discriminations est consacrée par 
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plusieurs instruments, dont la loi du 10 mai 2007 et un 
décret  du  6 novembre 2008  qui  permettent  donc  de 
dénoncer un problème aux instances judiciaires. 

Sont visées  aussi  bien les discriminations directes, 
comme  l'annonce  locative  qui  stipulerait  « Pas  de 
locataires  issus  du  CPAS »,  que  les  discriminations 
indirectes. Les discriminations indirectes se produisent 
lorsqu'une  disposition,  un  critère  ou  une  pratique, 
apparemment  neutre,  est  susceptible  d'entraîner,  par 
rapport à d'autres personnes, un désavantage particulier 
pour  des  personnes  caractérisées  par  l'un  des  critères 
protégés. 

Toute inégalité de traitement doit objectivement être 
justifiée  par  un  but  légitime  et  pour  autant  que  les 
moyens  de  réaliser  ce  but  soient  appropriés  et 
nécessaires. 

À  cet  égard,  le  Tribunal  de  première  instance  de 
Namur a reconnu, le 5 mai 2015, une discrimination sur 
base de la fortune dans le cas d'un propriétaire qui avait 
comme exigence qu'un candidat locataire dispose d'un 
contrat de travail à durée indéterminée, ce qui dépassait 
la couverture normale d'un risque de défaut de paiement 
de loyer. 

Mutatis  mutandis,  le  même  raisonnement  pourrait 
être tenu dans le cas d'un paiement annuel de loyer, ce 
qui permettrait  d'écarter  des  candidats  locataires,  dont 
les moyens financiers ne permettent pas de satisfaire à 
cette condition d'accès au logement. 

Dans  le  projet  de  décret  relatif  à  la  réforme  du 
logement privé, qui sera examiné en seconde lecture par 
le  Gouvernement  cette  semaine,  il  est  clairement 
prescrit l'interdiction de discrimination dans le choix du 
locataire. 

Une liste positive de données pouvant être sollicitées 
est fixée dans le projet et le Gouvernement est chargé 
d'organiser les contrôles. Il pourra notamment s'agir de 
contrôles mystères. 

Je  veillerai  donc,  quand  ce  décret  sera  adopté 
définitivement,  à  mettre  en  place  des  actions 
d'information auprès des locataires, des bailleurs et des 
agents immobiliers, via des brochures ou des campagnes 
de sensibilisation ou par le biais du site portail de mon 
administration. 

Il  sera  notamment  fait  écho  du  type  de 
renseignements  et  de  documents  qu'il  est  légitime  de 
solliciter auprès de candidats locataires. 

Il me paraît tout aussi indispensable de rappeler aux 
agences immobilières leurs  obligations déontologiques 
et juridiques. 

Enfin,  sur  le  terrain,  le  Centre  interfédéral  pour 
l’égalité des chances, UNIA, n’en déplaise à certains ou 
certaines,  reste  une  source  d’information  très 

importante.  Il  ne  vous  serait  donc  pas  inutile  de 
solliciter leur avis.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je prends bonne note que l’on 
peut  envisager  la  problématique  sous  la  forme  de 
discrimination,  ou  en  tout  cas  par  le  biais  de  la 
discrimination. Je ne manquerai pas de prendre contact 
avec UNIA afin de voir quel type de mesures ou quel 
type d’actions peuvent être mises en place pour éviter ce 
genre de chose.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU LOGEMENT, 
SUR « LES AGENCES IMMOBILIERES À 

FINALITÉ SOCIALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Maroy à M. Dermagne,  Ministre 
des  Pouvoirs locaux,  de  la Ville  et  du Logement,  sur 
« les agences immobilières à finalité sociale ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  sous 
l’impulsion  d’une  ASBL qui  apporte  son  soutien  en 
matière de logement à des sans-abris, l’ASBL Relogeas, 
un nouveau type de société immobilière a été créé en 
2015 :  une  agence  immobilière  à  finalité  sociale, 
Relog’immo.

Il s’agit d’une agence immobilière, oserais-je dire, à 
part  entière,  mais  en même temps entièrement  à  part, 
qui cherche à acquérir, vendre, louer, en travaillant dans 
les conditions du marché. Elle fonctionne donc comme 
une  agence  immobilière  classique,  mais  avec  une 
finalité sociale inscrite dans ses statuts.

On connaissait  déjà jusqu’à présent  deux formules 
d’agence  immobilière :  les  agences  immobilières 
privées  classiques  et  les  AIS.  Voilà  donc  une  agence 
d’un troisième type. C’est une expérience nouvelle.

Tout  l’intérêt  de  cette  agence  est  d’offrir  des 
bénéfices  à  l’ASBL,  qui  en  est  en  quelque  sorte  la 
bénéficiaire,  afin  de  la  rendre  moins  dépendante  des 
subsides publics. C’est en tout cas l’objectif affiché par 
ces promoteurs. C’est donc un nouveau type de modèle 
économique  qui  apparaît,  de  facon  à  contourner 
l’impossibilité  pour  une  ASBL  de  produire  des 
bénéfices puisqu’elles sont sans but lucratif.

Je sais que cette nouvelle agence a connu des débuts 
un peu difficiles, manque de moyens humains, manque 
de moyens financiers. Je vous avoue que j’ai essayé de 
les contacter sans succès. Peut-être que ma question est 
devenue  complètement  sans  objet,  peut-être  a-t-elle 
complètement disparu,  mais  qu’importe,  même si  elle 
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avait disparu, je trouve qu’il y a là quelque chose, une 
espèce de trait d’union entre deux dimensions qui me 
semblent être intéressantes.

Que pensez-vous de cette innovation ? Croyez-vous 
en ce modèle ? N’y voyez-vous pas matière à tenter des 
expériences pilotes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du  Logement.  -  Monsieur  le  Député, 
Relog'Immo  a  été  créée  devant  notaire  le 
3 novembre 2014 avec l'aide de coopérateurs motivés et 
à  l'initiative  de  l'APL Relogeas,  comme  vous  l’avez 
évoqué, qui est le coopérateur principal. La volonté était 
de créer une immobilière éthique à finalité sociale qui 
agirait comme une agence immobilière classique et dont 
les  bénéfices  serviraient  à  financer  les  logements  et 
l'accompagnement technicosocial de Relogeas.

En termes de résultats, Relog'Immo a décroché deux 
mandats de location : un appartement à La Louvière et 
une  maison  à  Jumet,  et  vendu  trois  maisons  et  un 
appartement. La satisfaction au niveau des clients était 
parfaitement rencontrée et concluante.

Malgré  ces  éléments,  le  17 décembre 2015, 
l'assemblée  générale  a  décidé  d'arrêter  en  douceur  le 
projet, la société devant faire face à des problèmes de 
trésorerie.  Afin  d'éviter  des  dégâts  collatéraux  pour 
Relogeas, l'initiative a donc été arrêtée, tout en assumant 
les engagements à l'égard des clients et de credal.

Innover va souvent de pair avec une prise de risque, 
et dans le cas présent, les résultats de Relog'Immo n'ont 
pas permis de rencontrer les objectifs initialement fixés, 
indépendamment du caractère honorable du projet, tant 
quant à son offre de service, qu'à sa finalité sociale.

À présent, l'heure est à l'évaluation du projet puisque 
Relogeas a procédé, avec le soutien de la Fondation Roi 
Baudouin,  à  l'élaboration  d'un  plan  d'action  adapté 
tenant compte des difficultés rencontrées.

L'analyse  préalable  des  obstacles  relevés  lors  de 
cette  expérience  pilote  s'avère  indispensable  avant  de 
pouvoir  généraliser  le  système au  secteur.  Le  but  est 
évidemment de tirer les conséquences de cette première 
expérience et de pouvoir adapter le projet en y intégrant 
les réalités rencontrées,  dans le but de repartir  sur  de 
nouvelles bases.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Comme quoi mon instinct était le 
bon. J’ai essayé ces derniers jours de la  contacter.  Le 
fait de ne pas avoir réussi à les contacter m’a mis un 
petit  peu  la  puce  à  l’oreille.  Qu’importe  finalement. 
Parfois, il faut remettre plusieurs fois les choses sur le 
métier. Il y a quelque part derrière cela quelque chose 

d’intéressant.

On  parlait  d’une  évaluation  du  projet.  Vous  qui 
planchez en ce moment, Monsieur le Ministre, sur une 
vaste réforme dans le domaine du logement, voilà peut-
être une piste à creuser plus avant.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU LOGEMENT, 
SUR « LE PROJET PILOTE DE COOPÉRATIVE 

IMMOBILIERE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Dupont à M. Dermagne, Ministre 
des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement, sur « le 
projet pilote de coopérative immobilière ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans  sa 
Déclaration  de  politique  régionale,  le  Gouvernement 
indiquait avoir la volonté de mettre sur pied un projet 
pilote de coopérative immobilière intergénérationnelle.

L'habitat  intergénérationnel  rassemble  le  plus 
souvent un senior et un jeune, un couple ou une famille 
dans des espaces séparés et indépendants, mais de facon 
solidaire. L'idée est donc d'aménager un logement pour 
y faire cohabiter la personne âgée avec une ou plusieurs 
personnes de manière à lui apporter de la sécurité, de la 
présence et des soins éventuels ainsi qu'une aide dans la 
gestion quotidienne de la vie. Cet habitat est l'une des 
alternatives apportées face à la pénurie de places dans 
des maisons de repos.

Une  coopérative  immobilière  intergénérationnelle 
pourrait, dès lors, financer des projets pour accroître le 
nombre de logements de ce genre.

Monsieur le Ministre, à ce stade, pouvez-vous nous 
indiquer si ce dispositif a été mis en œuvre ou à tout le 
moins s’il a fait l’objet d’une étude et d’une analyse ? 
Dans  l'affirmative,  lesquels  et  quelles  solutions  sont 
envisagées ?  Quelle  a  été  l'évolution  des  logements 
intergénérationnels ces derniers temps en Wallonie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Monsieur le  Député,  la  DPR 
prévoyait notamment, dans le cadre de la création des 
6 000 logements  publics  sur  la  législature,  le 
développement  de  projets  pilotes  d'habitat 
communautaire :  coopératives  de  logements,  logement 
social  communautaire,  et  j’en  passe.  Elle  prévoyait 
également  de  lancer  un  projet  pilote  de  coopérative 
immobilière intergénérationnelle.
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La  question  de  la  construction  de  logements 
intergénérationnels trouve toute sa pertinence. En effet, 
les  évolutions  démographiques  à  venir  couplées  au 
vieillissement  de  la  population  vont  effectivement 
induire une tension sur les besoins en petits logements 
en Wallonie. Un encadrement s'avère également souvent 
nécessaire.

De  manière  traditionnelle,  nous  pensons  tous  au 
placement en maison de repos, mais tout le monde n'y a 
pas  forcément  accès  tant  pour  des  raisons  financières 
que  pour  des  raisons  de  disponibilités,  ou  encore  de 
besoins.

À côté de cette  option, il  existe  effectivement des 
alternatives. Tout d'abord, celle du Fonds du Logement 
de Wallonie qui a développé depuis huit ans maintenant 
le prêt intergénérationnel. Ce type de crédit permet à un 
ménage famille nombreuse de financer l'aménagement 
de  pièces  de  vie,  au  sein  de  son  propre  logement, 
destinées à accueillir un membre de sa famille âgé d'au 
moins  60 ans.  Ces  interventions  du  Fonds,  avec  le 
soutien de la Wallonie, ont tantôt permis la rénovation et 
l'aménagement  de  parties  du  logement  familial  qui 
n'étaient plus habitées voire la construction d'une petite 
annexe attenante au logement.

Cette  formule  de nature  à  constituer  dans certains 
cas une bonne alternative au placement en maison de 
repos permet au parent âgé de continuer à mener une vie 
avec une certaine autonomie avec tous les avantages liés 
à  la  proximité  des  membres  de  la  famille.  Une  telle 
formule  favorise  également  les  échanges  de  services 
entre générations. C'est ainsi que depuis le lancement de 
cette mesure en 2009, ce sont 189 personnes âgées qui 
ont pu être logées grâce à un prêt intergénérationnel.

Par  ailleurs,  lors  du  dernier  ancrage 2014-2016, 
57 logements  ont  été  subsidiés  dans  le  cadre  de 
résidences  service  social.  Le  nouveau  concept  de 
résidences  service  social  répond  à  un  besoin  de 
logements  équipés  et  sécurisés  pour  les  personnes  en 
légère perte d'autonomie. L'originalité de ce partenariat 
est de conjuguer le meilleur des législations relatives au 
logement social et aux résidences services. En effet, de 
nombreuses  résidences-services  voient  le  jour,  mais 
restent  trop  souvent  inaccessibles  à  des  personnes  ou 
ménages à revenus précaires. L'objectif est de permettre 
à  des  personnes  disposant  de  faibles  revenus  d'avoir 
accès à ce type de logements.

À titre d'exemple, le projet de la résidence sociale de 
Jambes a été inauguré en 2015 et  remporte l'adhésion 
tant des pouvoirs publics que des locataires.

Reste  la  question  des  projets  de  coopératives 
immobilières.  À  ce  jour,  deux  projets  nous  ont  été 
soumis. À l'analyse, aucun des deux ne nous semblait 
remplir les conditions nécessaires à une mise en œuvre 
rapide,  efficace,  porteuse  de  valeur  ajoutée  qui 
permettrait de les soutenir financièrement.

Je reste  néanmoins ouvert  aux possibilités,  soit  de 
corriger  ces  projets  afin  qu'ils  soient  soutenables  et 
servent  de  projets  pilotes,  soit  aux  nouveaux  projets, 
inspirés  des  expériences  réussies  en  la  matière  à 
l'étranger.

M. le Président. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont. -  Je  remercie  M. le  Ministre  pour  sa 
réponse. 

QUESTION ORALE DE M. COLLIGNON À 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU LOGEMENT, 
SUR « LE CONCEPT INNOVANT DE LOCATION-

ACQUISITION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Collignon  à  M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement,  sur  « le  concept  innovant  de  location-
acquisition ».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
concept de location-acquisition est repris dans la DPR 
dans  les  termes  suivants :  « Charger  les  SLSP d'une 
mission  de  promotion  immobilière  et  de  création 
massive  de  logements  destinés  à  la  vente  et  à  la 
location-acquisition  pour  des  ménages  à  revenus 
modestes ou moyens ».

Malgré le fait que les taux d'intérêt encore un peu, 
sont assez bas, de très nombreuses personnes ne peuvent 
accéder à  la  propriété.  Ce mécanisme d'ailleurs repris 
dans le programme de mon parti en 2014 doit permettre 
à  des  ménages  d'acquérir  les  logements  publics  qu'ils 
louent en transformant une partie  des loyers payés en 
capital à investir dans le prix d'achat du futur bien. 

Cette  mesure  devrait  être  appliquée aux nouveaux 
logements  publics  afin  d'éviter  toute  diminution  du 
nombre de logements publics locatifs existants.

Je sais que votre prédécesseur y était favorable et le 
sujet était à l'étude. Dès lors, je souhaitais faire le point 
avec vous sur ce dossier.

Pourriez-vous nous faire savoir s'il y a eu un suivi de 
cette mesure ? Quelle place comptez-vous réserver à ce 
mécanisme ? Des projets pilotes sont-ils à l'étude ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Monsieur le Député, au travers 
de  la  DPR,  de  la  note  d'orientation  sur  le  logement 
public  et  du  Plan  de  lutte  contre  la  pauvreté,  le 
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Gouvernement  wallon  a,  en  effet,  souhaité  qu'un 
mécanisme de location avec option d'achat soit mis en 
place. 

L'objectif  visé  et  vous  l'avez  rappelé,  est  de 
permettre l'accès à la propriété à un ménage à revenus 
modestes  ou  moyens,  sans  que  celui-ci  ne  doive 
disposer, dès le départ, de la quotité indispensable pour 
se  voir  octroyer  un  prêt  via  un  organisme  bancaire 
classique. Le principe de la location-acquisition est de 
louer  un  logement,  tout  en  épargnant  pour  être  en 
mesure de l'acheter ultérieurement. 

Un projet de règlementation spécifique à la location-
acquisition  a  été  soumis  hier,  le  20  mars,  au  conseil 
d'administration de la Société wallonne du Logement. 

Selon  ce  projet,  le  locataire-acquéreur  versera, 
durant  la  période  de  location,  une  mensualité 
comprenant d'une part, l'équivalent d'un loyer et d'autre 
part,  une  épargne  qui  lui  permettra  de  constituer 
l'avance  nécessaire  à  l'acquisition.  L'intérêt  de  cette 
opération est de lui permettre d'occuper directement le 
logement  tout  en  constituant  l'épargne  nécessaire  à 
l'achat de ce bien. 

L'intervention,  selon  le  cas,  de  la  SWCS  ou  du 
Fonds du logement, permettrait d'élargir les possibilités 
des ménages les plus modestes par l'octroi d'un prêt à 
des conditions plus favorables, encore.

Ce projet ne m'ayant pas encore été adressé, vous me 
permettrez  de  revenir  vers  vous  après  un  examen  de 
celui-ci.

Notez que, sur le terrain, la SLSP « La Sambrienne » 
a  récemment  fait  connaître  à  la  Société  wallonne  du 
Logement son souhait d'expérimenter  un processus de 
location-vente portant  sur  des  logements  destinés  à  la 
vente faisant partie de la première phase de l'écoquartier 
des  Closières  à  Marcinelle,  actuellement  en  cours 
d'achèvement. 

Cette  expérience-pilote  de  location-acquisition 
concerne  potentiellement  35  maisons  unifamiliales  de 
trois  chambres  d'une  surface  habitable  de  122 mètres 
carrés  chacune,  répondant  aux  normes  techniques  et 
énergétiques les plus récentes. 

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  remercie  vivement  M. le 
Ministre pour sa réponse intéressante. Je ne manquerai 
pas de suivre le dossier.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS À 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU LOGEMENT, 
SUR « LA CONSTRUCTION DE LOGEMENT EN 

BOIS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Stoffels à M. Dermagne, Ministre 
des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement, sur « la 
construction de logement en bois ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Ministre, selon les 
dernières  statistiques,  les  constructions  en  bois  ont  le 
vent  en  poupe  dans  notre  pays :  2 035  nouvelles 
constructions  en  2016,  soit  + 9 %  et  le  potentiel  de 
croissance est toujours important.

En  Allemagne,  environ  une  maison  sur  trois  est 
construite en bois.

Je souhaiterais avoir un suivi actualisé concernant le 
secteur des logements publics en Wallonie. Quelle est la 
situation  à  ce  jour ?  Quelles  sont  les  perspectives ? 
Quels sont les projets qui doivent être menés d'ici la fin 
de la législature ?

En  sachant  que  le  bois  constitue  une  richesse  en 
Wallonie générant entre 10 et 12 000 emplois dans une 
série  d'entreprises  actives  dans  la  première  et  la 
deuxième transformation de bois, ne faudrait-il pas plus 
inciter nos SLSP à utiliser, à côté de la pierre qui elle 
aussi  est  une  richesse  naturelle  de  notre  Région, 
également le bois dans la construction ? En particulier, 
je pense,  par  exemple,  pour remplir  des dentelles qui 
existent  au  niveau  des  centres  urbains,  puisque  là,  il 
s'agit  quand  on  est  dans  une  ossature  bois,  de 
constructions légères.

Y voyez-vous une possibilité de créer du logement 
avec une gamme de prix beaucoup plus accessible que 
la construction classique à savoir, vous vous souvenez 
de la discussion que l'on a eue il y a quelques semaines 
d'ici avec un prix moyen qui se situerait aux alentours 
de 50-60 000 euros par unité de logement. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville et du Logement. - Je remercie M. le Député pour 
sa question, il va me permettre de pouvoir faire un état 
des lieux de la situation à ce jour en Wallonie. 

Cent  quarante-neuf  logements  dont  le  bois  est  le 
matériau de la structure du bâtiment sont recensés dans 
le parc locatif des SLSP. Douze sociétés de logement en 
sont les opérateurs, dans 14 communes de la Wallonie. 

La  majorité  de  ces  logements  trouve  son  origine 
dans  les  concours  de  projets  portés  par  la  Région au 
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travers de la Société wallonne du Logement qui a dans 
ses  missions  de  promouvoir  l'expérimentation  et  la 
recherche  en  matière  de  logement.  Les  premières 
initiatives  remontent  à  20  ans  déjà.  Il  s'agissait  du 
concours  « Habitat  bois »  de  1995  et  du  concours 
transfrontalier  Wallonie-Lorraine  « Logement  adapté à 
faible coût global » de 1998. Dans cette philosophie, la 
SWL  a  ensuite  continué  à  porter  d'autres  concours 
centrés sur le logement durable. 

La  Société wallonne du Logement a fait œuvre de 
pionnière en initiant ces projets dans les années 1990, 
dans  l'optique  de  promouvoir  et  de  développer  une 
filière  industrielle  locale  et  des  métiers  dans  la 
conception et la réalisation de logements en bois. 

Au-delà  des  projets  pilotes,  il  reste  cependant  à 
générer une envergure suffisante, une échelle du marché 
propice  à  pérenniser  une  économie  soutenable  du 
logement  en  bois.  Ce,  à  côté  de  la  construction 
traditionnelle, vous l'évoquiez tout à l'heure, et d'autres 
alternatives  plus  ou  moins  intéressantes  ou  porteuses 
d'avenir  qui  se  font  jour,  comme  les  logements  en 
carton, en acier, ou en en terre crue. 

Spécifiquement,  je  partage  votre  intérêt  quant  au 
potentiel  de  développement  du  bois  en  tant  que 
ressource locale en Wallonie. 

En l'état, nul n'empêche les sociétés de logement de 
mettre en œuvre des projets se basant notamment sur les 
constructions à ossature bois et comme je vous l'ai dit, 
certaines l'ont déjà fait. Pour le reste et vous le savez, on 
a déjà pu échanger à ce propos lors d'une  précédente 
commission,  la  réforme  du  logement  public  et 
principalement  de  son  financement  consacrera  une 
enveloppe spécifique à des nouvelles formes d'habitats 
et  à  des  opérations  pilotes  notamment  en  matière 
d'habitat conteneur.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse qu'il  a donnée.  Je pense effectivement que 
développer  un  secteur  de  la  construction  qui  fait  un 
recours  beaucoup  plus  intensif  par  rapport  à  cette 
matière première qu'est le bois, cela intéresse à la fois 
les producteurs de bois et  parmi elles,  nous avons un 
grand nombre de communes qui peuvent directement en 
profiter. Deuxièmement, cela permet également de créer 
de l'activité économique voire de créer des emplois dans 
un secteur qui jusqu'à présent, souffre pas mal dans le 
sens  que  la  matière  première  est  achetée  par  des 
exportateurs et donc, des gens qui importent le bois chez 
eux pour revenir sous forme d'un produit fini à un prix 
inférieur par rapport à ce qu'il coûterait s'il était produit 
en  Région  wallonne  et  de  ce  fait,  bon  nombre 
d'entreprises  de  transformation  de  bois  se  trouvent 
quasiment en difficulté d'approvisionnement en matières 
premières  et  donc,  en  difficulté  de  pouvoir  faire  des 
développements également. 

À côté de l'intérêt pour le logement et le caractère 
durable  du  logement,  il  y  a  bien  sûr  aussi  un  intérêt 
économique et un intérêt emploi dans cette question. 

M. le Président. -  Nous  terminons  la  thématique 
logement. Au niveau des infrastructures sportives, il y 
avait  une  question,  mais  M. Evrard  la  transforme  en 
question écrite. 

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. DERMAGNE, MINISTRE DES 

POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU 
LOGEMENT, SUR « L'EXPÉRIENCE DE 

MÉDIATION LOCALE MISE EN PLACE PAR 
DES COMMUNES DU PAYS DE FAMENNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket à M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement, sur « l'expérience de médiation locale mise 
en place par des communes du Pays de Famenne ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
j'ai interrogé votre prédécesseur le 20 décembre dernier 
sur la médiation communale. Cette question faisait suite 
à  l'audition  du  4 octobre  de  l'année  passée  de  M. le 
Médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-
Bruxelles.  En  réponse  à  ma  question  et  au  sujet  de 
l'initiative prise notamment par des communes du pays 
de Famenne, donc qui se sont regroupées pour mettre en 
place  ensemble  un  système  de  médiation,  vous  –  ou 
votre  prédécesseur  –  m'indiquiez  qu’un  comité 
d’accompagnement  était  prévu  fin  décembre 2016  et 
que vous pourriez dès lors ensuite m’en dire davantage 
sur  cette  expérience.  Vous  ajoutiez  que  cette  réunion 
serait  l’occasion  de  les  interroger  sur  l’état 
d’avancement  et  sur  la  pertinence  de  cette  initiative 
commune.

Ce comité d’accompagnement s’est-il effectivement 
tenu  fin  de  l'année  dernière ?  Qu’en  est-il  ressorti ? 
Qu’en  est-il  de  l’expérience  de  médiation supralocale 
mise en place par ces communes ? Dans le débat que 
nous avons eu tout à l'heure, c'est tout à fait à propos.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Madame la  Députée,  je vous 
remercie  pour  votre  question  qui,  effectivement,  est 
dans la droite ligne du débat que l'on a pu avoir tout à 
l'heure  dans  le  cadre  de  la  résolution  sur  la 
supracommunalité.

Je vous confirme la tenue de la réunion du comité 
d'accompagnement le 22 décembre dernier portant sur le 
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rapport  d'activités  du  Pays  de  Famenne  pour 
l'année 2016.

Dans ce cadre, la réunion a été l'occasion d'évaluer 
l'ensemble de l'action du Pays de Famenne et, comme 
annoncé, d'évoquer en particulier le projet de médiation 
communale  développé  par  quatre  communes  du 
territoire concerné. 

Les  premiers  constats  ont  été  établis.  Je  vous cite 
ainsi le rapport: « Il ressort de cette expérience que peu 
de demandes ont été introduites via cette initiative » et il 
est  précisé  plus  avant :  « Souvent,  les  dossiers  sont 
gérés en première ligne.

Cela amène sans doute à réaffirmer que la proximité 
de  l'administration  dans  les  communes  de  plus  petite 
dimension  permet  sans  aucun  doute  de  gérer  les 
difficultés  plus  directement.  J'évoque ici  la dimension 
de première ligne. 

Néanmoins,  je  ne  souhaite  pas  apporter  de 
conclusions  hâtives  sur  l'opportunité  d'un  tel  service 
dans des communes rurales. Certes, la proximité permet 
souvent de résoudre aisément bon nombre de questions 
qui peuvent relever de la médiation, mais la médiation 
relève aussi d'une dimension démocratique qui permet 
de réduire les risques d'arbitraire, par exemple. 

Dès  lors,  je  proposerais  à  Mme la  Députée  de 
patienter  encore  quelques  semaines  et  d'attendre  le 
rapport final sur la médiation – que mon prédécesseur 
évoquait  également  dans  sa  précédente  réponse  – 
annoncé au printemps prochain. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre. Vous me dites qu'il y a peu de demandes, cela 
peut être une bonne nouvelle aussi s'il n'y a pas trop de 
demandes. Peut-être que justement la première ligne est 
d'autant plus efficace sachant que la deuxième existe et 
cela stimule peut-être les administrations et la proximité 
à produire tout son effet. C'est une solution intéressante, 
surtout que le médiateur peut prendre aussi de la hauteur 
par  rapport  à  la  relation  population  et  administration 
communale et peut apaiser aussi, dans certains cas, les 
conflits  et  participer  à  la  réduction  du  fossé  entre  la 
population et le politique. C'est une expérience à creuser 
et qui peut avoir de nombreux effets bénéfiques. Il n'a 
pas de coût budgétaire important, donc c'est un outil à 
exploiter.  J'attendrai  la  suite  de  l'expérience  avec 
impatience. 

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. DERMAGNE, MINISTRE DES 

POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU 
LOGEMENT, SUR « LES SYSTEMES DE 

VOITURES ÉLECTRIQUES PARTAGÉES MIS EN 
PLACE PAR LES POUVOIRS LOCAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket à M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement,  sur  « les  systèmes  de  voitures  électriques 
partagées mis en place par les pouvoirs locaux ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
la Ville de Liège a récemment adopté le cahier spécial 
des charges relatif à un futur marché de concession dans 
le  cadre  du  développement  d’un  système  de  voitures 
partagées  électriques.  Ce  concept  est  déjà  développé 
dans  de  nombreuses  grandes  villes  comme  Paris, 
Bruxelles ou Gand.

Par ailleurs, ce système de  car sharing n’est prévu 
que  pour  l’espace  public  de  la  Ville  de  Liège  et  ne 
concerne donc pas, hélas, les autres communes, ni des 
lieux fréquentés, comme l’aéroport de Liège ou encore 
les zonings périphériques.

En  tant  que  ministre  de  la  Ville,  avez-vous  des 
contacts  à  ce  sujet  avec  votre  collègue  en  charge  de 
l'Environnement et de la Mobilité ?

Encouragez-vous les pouvoirs locaux à développer 
de telles initiatives ?

Comment  travaillez-vous  concrètement  avec  eux 
afin  de  développer  une  offre  plus  large,  voire 
supracommunale,  de  ce  type  de  service  et  ne  pas  le 
réduire,  si  possible,  au  seul  territoire  d’une  ville  ou 
commune ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Madame la  Députée,  je vous 
remercie pour votre question qui me permet de répondre 
à la fois en tant que ministre de la Ville, mais aussi des 
Pouvoirs locaux dans leur ensemble.

À  l'initiative  de  mon  prédécesseur,  les  pouvoirs 
locaux ont été invités,  dès 2012, à  s'inscrire,  via  trois 
appels à  projets successifs  appelés  POLLEC l,  2 et  3, 
dans la Convention des maires,  campagne européenne 
permettant aux autorités locales de s'engager à réduire 
de plus de 20 % leurs émissions de gaz à effet de serre à 
l'horizon 2020 et de plus de 40 % à l'horizon 2030. 

Au travers des projets POLLEC, un soutien financier 
et méthodologique a été ainsi fourni aux communes afin 
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de développer, sur leur territoire, une véritable politique 
locale énergie-climat.

Suite  aux  deux  premiers  appels  à  projet,  un  total 
116 communes  se  sont  ainsi  engagées  dans  la 
Convention  des  maires,  soit  plus  de  40 %  des 
communes  wallonnes.  Vous  le  concéderez,  c'est  un 
succès  important.  On  doit  persévérer,  mais  pour  une 
première initiative, 40 % sur le territoire de la Wallonie, 
c'est un succès notable.

Force est de constater que plusieurs communes – je 
vais en citer quelques-unes : Braives, Gembloux, Visé, 
Sambreville ou encore Seraing – ont inscrit  dans leur 
programme des actions relatives à la  mobilité,  que ce 
soit des achats de véhicules communaux électriques, la 
mise  en  place  de  vélos  à  assistance  électrique  mis  à 
disposition des aînés dans le  cadre d'accompagnement 
scolaire, l'aménagement de parkings de covoiturages, la 
mise  en  place  de  bornes  de  recharge  pour  véhicules 
électriques ou le lancement de projets de  car sharing. 
Le nombre de ces projets ne peut que croître et je m'en 
réjouis. 

Pour compléter votre information, le deuxième appel 
à  projets  POLLEC  comprenait  la  possibilité  de 
développer des  plans  supracommunaux via  l'octroi  de 
subvention pour mission de coordination territoriale. 

Je  dois  ajouter  enfin  que  le  troisième  programme 
POLLEC a été entièrement financé via le fonds Énergie, 
à l'époque sous compétence du ministre Furlan, et que le 
suivi  du  dossier  est  donc  à  présent  assuré  par  mon 
collègue, l'excellent ministre Lacroix.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci  pour  votre 
réponse, Monsieur le Ministre. Je vois que la dynamique 
est  bonne  et  doit  être  évidemment  confirmée  avec  le 
temps. C'est ce genre d'actions qui peut contribuer à une 
meilleure de qualité de vie de nos concitoyens dans les 
villes  et  communes.  Toute  initiative  supracommunale 
doit être aussi stimulée. On peut dire que l'on est sur la 
bonne voie, mais nous suivrons cela de près.

QUESTION ORALE DE M. DENIS À 
M. DERMAGNE, MINISTRE DES POUVOIRS 

LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU LOGEMENT, 
SUR « LES FINANCES COMMUNALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Denis  à  M. Dermagne,  Ministre 
des  Pouvoirs locaux,  de  la Ville  et  du Logement,  sur 
« les finances communales ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans  la 

presse de la semaine dernière, vous déclariez concernant 
le  cadastre  des  logements  en  location  que  vous  ne 
comptiez pas étendre le permis locatif à l'ensemble du 
parc locatif, en raison du fait que ce sont les communes 
qui  assument  l'instruction  du  permis  locatif.  Vous 
ajoutiez :  « Comme  chacun  sait,  la  situation  de  leurs 
finances est très délicate » et vous ne comptez donc pas 
les surcharger davantage.

En tant  que mandataire local,  vous n'êtes pas sans 
ignorer  que  certaines  communes  connaissent  des 
difficultés  budgétaires  dues,  parfois  sinon 
régulièrement,  à  des  facteurs  exogènes,  tels  que  le 
financement  des  cotisations  de  responsabilisation  des 
charges de pension, les charges croissantes des services 
de secours, les exclusions du chômage, le tassement des 
recettes  additionnelles,  et  j'en  passe.  Les  dépenses 
évoluent donc à la hausse, mais les recettes ne suivent 
pas.

Votre  prédécesseur  affirmait  par  ailleurs  son 
inquiétude grandissante face au contexte budgétaire et 
économique qui entoure les finances locales.

Face à ces difficultés croissantes, outre la tutelle du 
CRAC, quelles sont les possibilités offertes à la Région 
pour venir  en aide à ces  communes ? Avez-vous déjà 
réfléchi à la possibilité, avec votre collègue en charge 
du  Budget,  de  la  réalisation  d'un  emprunt  régional 
permettant  de  garantir  aux  communes  une  quotité 
disponible  raisonnable,  mais  surtout  supportable  pour 
leur budget ?

Merci déjà pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Monsieur  le  Député,  comme 
vous, je suis inquiet quant à l'évolution de la situation 
financière des communes wallonnes. 

Vous  venez  de  citer  les  principales  causes  de  la 
détérioration  des  finances  locales  et  je  dois 
malheureusement  vous  annoncer  que  les  prochaines 
années s'annoncent encore plus difficiles pour certaines 
communes. D'ailleurs, j'attends prochainement l'analyse 
de  l'Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  qui 
permettra  de  chiffrer  au  plus  près  ces  nombreux 
transferts de charges. 

Ma  principale  inquiétude,  et  j'y  reviendrai  plus 
longuement,  concerne  l'explosion  des  charges  de 
pension pour une série de communes. Au niveau wallon, 
les  transferts  de  charges  ont  en  effet  toujours  été 
accompagnés par un financement adéquat et nous nous 
sommes engagés à ce qu'il en reste de même à l'avenir. 

Outre  le  maintien  du  mécanisme  d'indexation 
annuelle  du  Fonds  des  communes,  soit  le  taux 
d'inflation plus 1 %, je tiens également à souligner que 
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le Gouvernement wallon a systématiquement décidé de 
compenser  l'impact  de  décisions  prises  au  niveau 
régional sur les finances locales. 

Cet engagement s'est traduit notamment par l'octroi 
de compensations comme, par exemple, celles liées à la 
forfaitarisation des réductions du précompte immobilier 
pour enfants et personnes à charge, les compensations 
plan Marshall ou encore les compensations pour la taxe 
carrière.

À  noter  également  que  depuis  2014,  la  Région  a 
décidé que les provinces devront à l'horizon 2019 – on 
l'a évoqué tout à l'heure – consacrer au minimum 20 % 
de leur dotation au Fonds des provinces, au financement 
des charges nouvelles découlant de la mise en œuvre des 
zones de secours et pour des actions additionnelles de 
supracommunalité. 

Je  prendrai  enfin  comme  exemple  la  récente 
décision du Gouvernement du 15 décembre dernier par 
laquelle il a marqué son accord sur l'octroi de prêts au 
travers  du  compte  CRAC pour  les  communes  devant 
supporter  des  charges  du  passé  importantes  dues  au 
fonctionnement  des  anciens  services  d'incendie.  Je 
profite  de  l'occasion  pour  annoncer  qu'une  circulaire 
parviendra prochainement à l'ensemble des communes 
pour leur exposer les modalités pratiques de cet octroi. 

Comme  vous  le  constatez,  les  exemples  sont 
nombreux et la liste n'est pas exhaustive. 

Par ailleurs, la Région a mis en place toute une série 
de garde-fous pour prévenir tout dérapage de la situation 
budgétaire des communes. Ainsi, pour les communes en 
déficit à l'exercice propre, la Région wallonne a mis à 
leur  disposition  des  outils,  comme  le  plan  de 
convergence par exemple, qui devraient leur permettre 
de retrouver l'équilibre à l'horizon 2018. 

Les communes peuvent également solliciter, à titre 
préventif, une étude-conseil sur leur situation financière 
auprès  du  Centre  régional  d'aides  aux  communes. 
D'ailleurs,  les  derniers  rapports  d'activité  du  centre 
démontrent que de nombreuses communes font appel à 
cette opportunité. 

Enfin,  pour  les  communes  en  déficit  à  l'exercice 
global,  la  solution  relève  de  l'octroi  d'un  prêt  d'aide 
extraordinaire à long terme au niveau du CRAC, avec 
mise  en  œuvre  d'un  plan  de  gestion.  Vous  noterez 
également qu'il existe d'autres types de prêts au travers 
du compte CRAC, comme les prêts de soudure. 

Il  existe  donc  une  panoplie  de  possibilités 
d'intervention de la Région, soit à titre préventif, soit à 
titre curatif, qui sont mises en œuvre plutôt au cas par 
cas,  en  fonction  de  la  conjoncture  et  des  charges 
nouvelles supportées par les pouvoirs locaux. 

Concernant la question d'un emprunt régional, celle-
ci n'a jamais été évoquée avec mon collègue en charge 

du  Budget.  Je  ne  suis  pas  opposé  à  étudier  cette 
proposition,  mais  il  convient  toutefois  d'être 
relativement prudent quant à l'évolution de la charge de 
la dette, tant régionale que locale, et d'éviter tout risque 
d'effet boule de neige. 

Pour le surplus, mon cabinet et mon administration 
sont  en  contact  régulier  afin  d'identifier  toute  piste 
permettant de soulager les entités locales. 

M. le Président. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses et pour tout l'intérêt que vous portez à ces 
débats. Le débat que nous avons eu précédemment sur 
la  supracommunalité  ouvre  probablement  des 
opportunités  en  termes  éventuellement  de  partage  de 
coût ou de transfert des capacités fiscales d'une instance 
vers une autre.

À titre d'exemple, je sais que la Flandre a d'autres 
moyens que nous, mais la Région flamande a repris une 
partie de la dette des communes, ce qui, pour certaines, 
a été un véritable ballon d'oxygène. Je lis aussi la presse, 
comme vous, et les dégradations de la note de la Région 
wallonne  par  Moody's  n'aide  certainement  pas  les 
choses. 

D'un  autre  côté,  il  me  paraîtrait  inconcevable  que 
certaines  communes  ne  puissent  plus  remplir  leurs 
missions  de  base  à  cause  de  facteurs  exogènes,  des 
facteurs pour lesquels elles n'ont pas été concertées. Je 
pense par exemple à la charge croissante des services de 
responsabilisation  des  charges  de  pension.  Pour 
certaines  communes  qui  ont  beaucoup  de  statutaires, 
c'est intenable et  impayable et  cela met véritablement 
ces communes dans d'énormes difficultés. C'est la raison 
pour  laquelle  j'avais  imaginé  un  prêt  qui  pourrait 
éventuellement  apporter  temporairement  à  ces 
communes des sommes qui leur permettent d'équilibrer 
le budget.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET À M. DERMAGNE, MINISTRE DES 

POUVOIRS LOCAUX, DE LA VILLE ET DU DU 
LOGEMENT, SUR « L'OBLIGATION POUR LES 

POUVOIRS LOCAUX DE DISPOSER D'UNE 
AGENCE LOCALE POUR L'EMPLOI (ALE) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket à M. Dermagne, 
Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la  Ville  et  du 
Logement, sur « l'obligation pour les pouvoirs locaux de 
disposer d'une agence locale pour l'emploi (ALE) ».

La parole est à Mme Defrang-Firket  pour poser sa 
question.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
en Wallonie, les villes et communes ont l’obligation de 
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mettre  en  place  une  Agence  locale  pour  l’emploi.  Le 
portail  wallon  de  l’emploi  et  de  la  formation 
professionnelle  confirme  d’ailleurs  que :  « Les 
communes ou groupes de communes doivent constituer 
une agence locale pour l’emploi ».

Si vous me confirmez bien cette obligation pour les 
communes  de  disposer  d'une  ALE,  je  me  demande 
pourquoi en faire une obligation. Certaines communes 
refusent-elles  d'en  mettre  une  en place ? Les  villes et 
communes  vous  ont-elles  déjà  fait  part  de  leurs 
réticences  à  ce  sujet ?  Un  tel  organe,  selon  vous,  se 
justifie-t-il  vraiment  dans  toutes  les  communes  de 
Wallonie ?

Quel  contact  avez-vous  avec  votre  homologue  en 
charge de l'emploi et de la formation à ce sujet ?

Il est possible pour les communes, de nouveau ici, 
de pouvoir se regrouper pour constituer ensemble une 
Agence locale pour l'emploi. Cela semble être aussi une 
bonne solution. 

En tant que ministre des Pouvoirs locaux, stimulez-
vous  ce  genre  d'initiative  commune ?  Comment 
travaillez-vous  à  ce  niveau  avec  les  villes  et 
communes ?

Enfin,  combien  d'ALE  sont-elles  le  fruit  d'une 
collaboration  entre  plusieurs  communes ?  Bref,  est-ce 
une expérience courante ou assez inédite ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Dermagne.

M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la 
Ville  et  du Logement.  -  Madame la  Députée,  je vous 
remercie  pour votre question,  mais  elle  aurait  dû être 
orientée  vers  la  ministre  de  l'Emploi.  Je  suis  désolé, 
mais je me limiterai à cette réponse et je vous renverrai 
vers elle.

En ce qui concerne votre question plus particulière 
par rapport à la collaboration entre plusieurs communes, 
cela fait l'objet du cadastre, puisque, dans les questions 
qui  ont  été  adressées  aux  communes  et  aux  pouvoirs 
locaux,  figurent  toutes  celles  des  collaborations 
supracommunales.  Je pourrais vous donner la  réponse 
du nombre d'ALE pluricommunales avec le résultat du 
cadastre, mais, pour le reste, je vous invite à interroger 
ma collègue, Mme Tillieux.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Je  remercie  M. le 
Ministre pour sa réponse.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Evrard,  sur  « les  infrastructures  sportives 
dédiées au motocross » ;

– M. Arens,  sur  « l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice 
européenne  concernant  les  signes 
convictionnels » à M. Dermagne, Ministre des 
Pouvoirs  locaux, de la  Ville et  du Logement, 
sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Galant, sur « la montée du radicalisme » ;
– Mme Galant, sur « l'aide à l'achat de véhicules 

non polluants  ou à l'adaptation des  véhicules 
dans les communes » ;

– Mme Galant,  sur  « la  gestion  des  ASBL 
provinciales » ;

– Mme Galant, sur « le nombre d'échevins dans 
les collèges communaux » ;

– Mme Galant,  sur  « la  vérification  des 
certificats de naissance et de décès » ;

– M. Crucke,  sur  « les  filiales  des 
intercommunales » ;

– M. Crucke,  sur  « l'implication  des  communes 
dans l'accord sur la taxe sur les pylônes » ;

– M. Fourny,  sur  « le  rapport  du  Conseil  de 
l'Europe sur la jeunesse » ;

– M. Henry,  sur  « les  monnaies 
complémentaires » ;

– M. Henry,  sur  « les  pratiques  funéraires  en 
Wallonie » ;

– M. Hazée,  sur  « la  rémunération  du  directeur 
général  des  hôpitaux  de  l'Intercommunale  de 
Santé Publique du Pays de Charleroi (ISPPC) ;

– M. Hazée,  sur  « l'impact  de  la  réforme  des 
pensions  des  agents  statutaires  des  pouvoirs 
locaux  sur  les  finances  communales »  à 
M. Dermagne,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux, 
de la Ville et du Logement, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 35 minutes.
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M. Dimitri Fourny, cdH
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Pierre-Yves Jeholet, MR
M. Dimitri Legasse, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIS agence immobilière sociale
ALE agence locale pour l'emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
C.R.A.C. Compte régional pour l'assainissement des communes à finances obérées
DiCS Direction interdépartementale de la Cohésion sociale
FRIC Fonds régional d'investissements de Croissance
FSAS Fonds spécial de l'Aide sociale
ISADF Indicateur Synthétique d'Accès aux droits Fondamentaux
ISPPC Intercommunale de Santé Publique du Pays de Charleroi
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
MOC Mouvement Ouvrier Chrétien
PCS Plan de cohésion sociale
PST programme stratégique transversal communal 
SLSP sociétés de logement de service public de la Région wallonne
SWCS Société wallonne du crédit social 
TEC Transports en commun 
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